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Amendement de M. Hauriou, — M. Hauriou, Mme le rapporteur. 
— Rejet au scrutin publie. 

Amendement de M. Bardon-Damarzid. — M. Bardon-Damarzid, 
Mine le rapporteur, MM. Hauriou, Chaintron. — Adoplion. 

Amendement de M. Henri Martel, — Mmes Girault, le rapporteur, 


Abel-Durand., — Rejet, 


Amendement de M. Henri Martel. — MM, Henri Martel, Saint-Cyr, 
Mine le rapporteur. — Rejet, 
Amendement de M. Ternynck. — MM. Ternynck, Henri Martel. — 


Renvoi de la suite de a discusston, 
6. — Réglement de l’ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. RENE COTY 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


se 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu analytique de Ja précédente 
séance à été affiché et distribué, 

IH n'y a pas d'observalion ?... 

Le procé verbal est adopté sous les réserves l'usage. 


— 2 
CATASTROPHE DE SAINT-ELOY-LES-MINES 
Dépôt et adoption d’une pronosition de résolution. 


M. le président. J'ai recu de MM. Henri Martel, Nestor Calonne, 
Marrane, Léon David et des membres du groupe communiste 
et apparentés une proposition de résolution tendant à exprimer 
la solidarité du Conseil de Ja République aux mineurs victimes 
de la catastrophe de Saint-Eloy-les-Mines (Puy-de-Dôme). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 41. 

Mes chers collèsues, notre règlement nous fait une obligation 
de renvoyer cette proposition de résolution à Ja commission 
compétente, qui ei — le Conseil aura à statuer tout à l'heure 

ui 


sur ce point — ja commission de l'intérieur (administration 
gen rale, d partementale et comimunale, Algérie). 

Mais vous permettrez à votre président de séance de dire 
dès maintenant {Sur tous les bancs Mmes et MM. les sénateurs 
se lérent) que le Conseil de la République tout entier est pro- 
fondément ému et attristé du drame qui vient nous rappeler, 
une fois de pus, que nos mineurs sont, non seulement à la 
peine, mais aussi au péril. x 

Nous nous associons au deuil des travailleurs de la mine, 


comme nous prenons part, de tout cœur, à la douleur des 
veuves, des orphelins et des familles affligées. 
Nous adressons nos vœux les meilleurs aux blessés et nous 
éxprimons notre sympathie chaleureuse aux vaillants sauve- 
teurs qui nous donnent un nouvel et réconfortant exemple de 
la solidarité fraternelle qui, devant le malheur, unit tous les 
hommes de cœur, 

M. Pierre Sègelle, rninistre du travail et de la sécurité sociale, 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. L'émotion 
dou'oureuse qui à saisi le monde du travail et la France tout 
entière en apprenant celte pénible nouvee n’a pas manqué 
de frapper également le Gouvernement. Ce dernier tient à 
s'associer aux condoléances que vous venez d'exprimer à 
l'égard des familles des victimes. Je prends l'engagement, 
dès mafntenant, au nom du Gouvernement, de faciliter, dans 
toute la mesure du possible, les mesures qui pourraient sou- 
lager les misères résultant de ce douloureux accident. (Applau- 
dissements unanimes.) , 
. M. le président. Sur le renvoi à la commission de l'intérieur, 
il n'y a pas d'observation ? 

M. Georges Pernot. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pernot. 

M. Georges Pernot. Je me permets de penser qu'il serait 
regreltable que la motion fût renvoyée à une commission. 

Après les très nobles paroles que nous venons d'entendre, 
tant de :a bouche de M. le président que de la bouche de M. le 
ministre du travail, nous sommes unanimes — j'en suis bien 
convaincu — pour voter la motion qui nous à été soumise. 
Je demande, par conséquent, que, contrairement à la rigueur 





du règlement, on ne renvoie pas cette proposition 
sion de l'intérieur et que l’on considère comme déf 
votée la motion de nos collègues, (Nouveaux ap} 
unanimes.) 

M. le président. Mon cher collègue, les appui 
unanimes du Conseil de la Républio ièe viennent de 
que vos observalions répondent au sentiment £ 
notre présid nt le rappelait l'aulre jour, celui qui 
place à un devoir striel: celui de faire respec 
Or, l’article 41 de c2 dernier dispose: 

« À l'exception des motions préjudicielles 
prévues par l'article 45 ci-après, des contre 
amendements, aucune motion, adresse ou p 
conque ne peut êlre soumise au vole du Cons 
fait au préalable l'objet d’un rapport de ja comn 
tente dans les condilions réglementaires. » 

Cette disposition étant réglementaire, je suis obli 
faire appliquer 

M. Dassaud, président de la commission du tre 
sécurité sociale, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président 
sion du travail et de la sécurité sociale. 

M. le président de la commission du travail. \ 
messieurs, parlementaire du département du luy-de- l 
vient d'avoir lieu cette catastrophe, je suis sensible 
mage rendu par celte assemblée aux travahieurs 
de la Bouble, dans le secteur de Saint-Eloy-les-Mines, 

Je crois que le renvoi à la commission qui nous est 
peut retarder les secours qui sont nécessaires aux : 
des hommes qui viennent de tomber où qui sont 
des blessures, Je retiens ce que vient de dire M. H 
du travail, mais je voudrais :ui demander que, dan: 
où cela est possible, des secours immédiats soient 
aux familles de ceux qui sont morts et aux famill! 
qui sont à l'hôpital. (Applaudissements unanimes.) 

M. Georges Pernot. Je demande la parole. 

M, le président. La paroe est à M, Georges Pernot, 

M. Georges Pernot. Je comprends parfailemeut, mn : 
président, votre volonté de faire respecter le règlemit 
parlementaire, je suis moi-même très respectueux 
nent; mais vous me permetllrez peut-être de rapp 
plusieurs reprises déjà, à ma connaissance, il y a €t 
dans des circonstances sinon identiques, du moins 
met! ata:ogues à celles d'au) urd'hui. Sans doute. le 
est forme!, mais là Conseil de la République peut, m 
|, faire aujourd'hui ce qu'il a fait déjà à plusieurs r 

Etant donné les circonstances particulièrement doul 
à l'o ‘asion d quelles la proposition de résolution 


soumise, j'estime que nous pouvons, celte fois er 
ger aux disposition régiomentaires, Très bien! 1r 
t 


l'y a des instants, n'est-il pas vrai, où le centim 
l'emporter Sur Ja rigueur des textes ? (Applaudisserme 
nimes.) 

M. le président. La parole e:t à M. le ministre du 

M. le ministre du travail. M. le ministre de Fintéri 
crois, déjà fait envoyer un million et demi, ce qui 
une part jnportante de la sommé qui est demandte 
Conseil de la République. Dans ces conditions, le Gouvert 
ne peut que s'associer aux paroles généreuses de M 
et demander que la proposition soit votée sans autre « 
tion, sans renvoi à la commission, dans un élan de £ 
parfaitement louable en l'occurrence, (Applaudissemen! 


M. Henri Martel, Je demande la parole. 
M. le président, {a parole est à M, Martel, 


M. Henri Martel. Au nom de à corporation minière, 

à remercier ceux qui ont bien voulu lui prodiguer toul 
bonnes paroles d'encouragement et de solidarité, et je m° 
pleinement à l'intervention de M. Pernot lorsqu'il de: 
qu'on fasse fi pour une fois de la rigueur du règlement 
mème temps que l’on discute tout de suite de cette que-! 
Là-bas, les populations sont anxieuses de savoir ce que 
pense dans le pays et ce que pensent les pouvoirs responsal 
sur celte catastrophe. 

Je crois qu'il serait mal de notre part de retarder, ne serai! 

que d’une heure, l'expression de nos sentimenis sur un 
drame. (Applaudissements.) 
_ M. le président. Avant fait les réserves que j'avais le devoir 
de faire à la place que j’occupe, et en présence du sentiment! 
unanime si éloquemment exprimé par les orateurs, je vai 
donner lecture de la proposition de résolution et, s’il n'y à pus 
d'opposition, je la mettrai aux voix. 

« Le Conseil de la République salue avec émotion les mineurs 
victimes du travail tués au cours de la catastrophe de Saint- 
Eloy-les-Mines (Puy-de-Dôme), le 26 janvier 1950. 
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y s'ineline avec respect devant la douleur des familles des 
setimes et leur adresse ses plus sincères condoléances. 
F7 ]l adresse aux blessés ses vœux de prompt rétablissement. 

« Le Conseil de la République invite le Gouvernement à 
order une somme de 5 millions comme premier secours 
inmi diat aux familles des victimes. » 
personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la résolution. | 

(Le Conseil de la République a adopté.) 

M. le président. Je constate l'unanimité du Conseil de la 
Pi publique. 

re 


PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
POUR LA DISCUSSION D'UN AVS SUR UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M, le président de l'Assemblée 
nationale communication de Ja résolution suivante, que 
l'Assemblée nationale a voté le 26 janvier 1959 comme suite à 
une demande de prolongation de délai que le Conseil de la 
République lui avait adressée : 


« L'Assemblée nationale, par application du deuxième alinéa 


in fine de l’article 20 de la Constitution, décide de prolonger 
jusqu'au 9 février 1950 le démi constitutionnel imparti au 


Conseil de la République pour formuler son avis sur Ja proposi- 
tion de loi adoptée par l'Assemblée nationale tendant à moditier 
l'article 6 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1936 sur les dom- 
mages de guerre. » 

Acte est donné de celte communication, 


PER 


CONVENTIONS COLLECTIVES ET REGLEMENT DES CONFLITS 
DU TRAVAIL 


Suite de la discussion d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, relatif aux conventions collectives et 
aux procédures de règlement des conflits collectifs du travail 
{Nos 3 et 32, année 1950.) 

Dans la suite de la discussion générale Ja 
M. Martel. , 

M. Henri Martel. Mesdames, messieurs, le groupe commun te 
manifeste tout de suite son désaccord avee le texte qui vo: - 
soumis, lequel, comme l'a très bien dit Mme Devau, 


1 
paroic [ES l 


marqué par le signe de la volonté d'imposer au monte « 
travail une loi rétrograde. 
Mme Devaud, ray porteur de la commission du travail el 


la sécurité sociale. Merci! 

M. Henri Martel. C'e<! bien le terme de Mme Devaud.. 

Mme le rapporteur. Si vous voulez, cela dépend de la défini- 
tion que l’on se fait du terme. 

M. Henri Martel. Le Journal ojjiciel en fera foi. 

Sous ses développements imprécis d'opportunité, de mar- 
chandages, de climat, de plan technique, de politique, ete., elle 
a caché Ja triste réalité, qui est la situation, dans riolre pays de 
chômage et de misère dont on veut écraser ja classe ouvrière. 
Les débats budgétaires ont amplement Gémontré cela. C'est la 
conséquence du plan Marshall et de la politique criminelle de 
uos gouvernants. 

Mme Devaud a parlé de liberté organisée. Organisée pour 
qui? Le peuple sait déjà pour qui est organisé Ja hberte et 
pour qui sont ouvertes les portes des prisons. Elle a parle 
d'antagonismes en présence, C’est vrai, Elle a parié de pause 
sociale; c'est beaucoup moins vrai, puisqu'elle a terminé son 
rapport en brandissant le spectre de l'agitation so“ale qui, 
d'après elle, existe d'une manière dangereuse actuellement. 

J'ai vouiu donner tout de suite notre appréciation sur le 
rapport de Mme Devaud, compte tenu de ce que son rapport 
donne exactement le sens du contenu et l'esprit du texte qui 
Vous est proposé. Le texte qui vous est proposé, au nom de Ja 
Majorité, et non pas au nom de la commsision tout entiere, s'il 
Metllra en joie le patronat de combat, suscitera une protonde 
indignation dans le monde du travail, qui s'est déjà vigoureu- 
sement dressé avec raison contre le projet du Gouvernement, 
ce dont l’Assemblée avait tenu compte en amendant très 
Serieusement ledit projet. 

ol classe ouvrière, dans son magnifique mouvement du 
“ novembre 1949 et, depuis celte date, par des milliers 
d'actions partielles, a marqué puissamment sa volonté de voir 
améliorer ses conditions de vie et de travail et de ne pas laisser 
Porter atteinte à ses droits acquis et constitutionnels, et tout 
Particulièrement elle attache un grand prix au libre exercice du 











droit de grève, Si elle accepte Ja concihation obligatoire, par 
contre, elle se dresse unanime et avec force contre l'arbitrage 
obligatoire, qu'elle sent être une arme extremement dange- 
reuse pour elle entre les mains de gens qui ne pensent qu à Iut 
faire supporter tout le poids de la situation économique, tout 
le poids de la dernière guerre, tout le poids de Ja sale guerre 
au Viet Nam, sur laquelle se greffent le scandale des chéquards 
et autres scandales qui émeuvent et indignent Fontnmion 


publique 1h} laudissements à l'extrême gauche 


On veut leur faire payer, également, le poids des préparatifs 
d'une nouvelle boucherie et, par une coïncidence bizarre, le 
Gouvernement a pris, avant-M es décisions anfhiouvrieres 
allant de pair avec les propositions de Ia majorité de votre 
commission du travail, Au dieu de tenir compte de cette 
volonté populaire, ainsi que le fit l'Assemblée nationale, a 
majorité de Ja commission du travail à transform msiderabic- 
ment le texte qui lui était transmis. Elle a même souvent 
aggravé le texte du Gouvernement dans un sens tellement 
réactionnaire que les propositions qui vous sont présentées ne 
manqueront pas de susciter, dans 6 pays, ut iouvelle vague 
de colère qui se manifestera, je n'en doute pas, par un resserre 
ment de l'unité d'action HI les Jeux du travañ oue 
Mme Devaud soit {ranquille, ce texte permettra aussi de rentrer 
plus vigoureusement dans la voie de l'unité tout court de la 
classe HIVrICre, \ Ceuui anmaudisseoments (l dd ème 
gauche. 

J'eXaminerai plus Join le caractere de se des principales 
modifications, La majorité a marqué sa volonté de pe pas 
régler le problème des salaires da un sens favorabh'e aux 
travailleurs, en refusant que Île daire minimum national 
garanti soit établi, par la commission supérieure des conven- 
tions collectives sur la base d'un budget-tvpe, Elle a ré 
au Gouvernement 15 pouvol es plus étendus en cette matière, 
qui vont jusqu'à remplacer le réglement d'administration 
publique par un décret. Elle favorise les manœuvres de division 
afin que le patronat puisse régner, en permettant [a discussion 
des salaires et nvenlions par parties de catégorie; afin de 
mieux servir les desseins patronanx, elle a permis que les 
svodicats Iiaisons | it sculer ces nventions et les 
signer. Elle à ainsi porté atteinte à la notion établie en 1: Lcre 
ae représentation, lont, pat e texte, elle UphTruT les eritért , 
lesquels énent sat iout s'en doute pri nnbre de ces 
We-siours dans le monde parlementaire et clrez le patronat 

Elle a supprimé le libre exercice du droit syndical, le droit de 

ve. nar les articles 104 et 111: m let lt, le droit de grève 
L \ rit ble [ER il 1 { 

miotque ahtidii «| ] HhIni<sairt t maiorilé 
ut laissé à Ja seule diserétion du Gouvernement la décision 
l'extension ou de nm n extension des accords aux conventions. 
A1 ce texte, Ja commission supérieure ne sera qu'un simple . 
Orzanisme 4 VŒUX, au rôle simplement consultatif puisque 
c'est le ministre. c'est-ñ-dire le Gouvernement. qui décide en 
dernier ressort. Sans doute ces antidirigistes de fantaisie cnt- 
ils fait des rêves pour demain en se réservant des armes contre 
le peuple, ;mais qu'ils le sachent, je le dis bien haut de cette 
tribune: il v a loin de la coups aux lèvres, et la classe ouvritre 
n'est pas préte d'accepler Je maitre qu'ils pensent lui donner. 
(A pplaudis ‘ments u | rlrème aqauclie. 

Ils ont émis des votes tendant à reprendre Ie texte du Gou- 
vernerment en J1 Hcre cle -1netoNns. | L A i e ouvricrt [NT 
encore, ne SV trompe pas, Pourtant, nous disent-ils: « elles 
s'appiqueront aussi bien pour les employeurs que pour les 
travailleurs », mais ils savent ben qu'elles ne s'apphqueront 
pas aux patrons récaléitrants, La preuve en est faite depuis long- 
tempe, IS savent que dans les faits actuels et au moment 
présent encore, ce sont uniquement les travailleurs qui seront 


Sanclionné<, Comme aujourd'hui, d'ailleurs et encore, ja presse 
nous informe des décisions du Gouvernement aggravant celles 
d'avant-hier, Cela s'apparente encore à la volonté de la majorité 
dé la commission. 

Enfin, cliée a établi l'arbitrage obligatoire avec des termes 
plus dangereux encore que ceux du Gouvernement par quel- 
ques-uns des passages de ces arlicles 404 et 111, Puis, elle veut 
dissocier le monde agricole du reste des activités en instituant 
une section spéciale pour les travailleurs agricoles. 

Mon ami Renard, à l'assemblée algérienne, à magn'fisuement 
dénoncé ja séparation des textes agricoles de l’ensemble des 
lois lorsqu'i! s'agit des conventions collectives où d'accords sur 
les condihions de vie et de travail surtout de la classe ouvriétre, 
IL a répondu à l'argument de la dispersion qui empécherait 
d'établir un salaire minimum national garanti pour les travail- 
leurs agricoies. 

Tous ceux que nous avons interrogés en commission cent été 
Uoavines à accepter la possiblité d'un salaire national, La 
loi d'ailleurs a déja indexé les agricoles sur les ouvriers du 
bâtiment, IL n'est pas vrai qu'il v ait d'une part des ouvriers 
agricoles et, d'autre part, les autres travailleurs. fl y à sim- 
plement la concentration capitaliste, l'interprétation des condi- 
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l à d niques wénétrales qui font que, dans beaucoup de 
régions, 1 y a cette interpénétration de la classe ouvriére 
industrielle ax la classe ouvrière agricole. 

Les diions économiques générales d’un secteur comme le 
Nord et le Pas-de-Calais, par exemple, font un tout avec les 
{ xricoi et les gens de l’industrie. Dans la région 
] : pourrons arriver au mème résultat, Mon ami 
v reviendra plus longuement, mais je tenais, dans la 
d sénérale, à apporter, du haut de celle tribune, 
| le notre plus profonde solidarité avec les travail- 
Je x les, que nous ne voulons pa isser isoler, pour 
[el 15 ] l € mieux battu neuite, \pplaudissements à 
le e gauchi 

| (] jt { {i sur montrent iremelt rIen- 
l itra-1 honnre prise par JA COMMISSION (ans SA Ma]0- 
1 \ { [li | As by] nation NOUS avons 
lutt | heures ] npècher que le texte de lAssem- 
blée nationale soit aggravé. Non point qu'il nous donne satis- 
I ais ] il que un progrès & le texte du 
Gouvernement, en faisant disparaitre des dispositions dange- 
] pour le droit de grève, en faisant admettre le principe 
« à travail égal, salaire égal », en parlant du salaire national 
garanti interprofessionne!l établi sur la base d'un budgettype, 
en limitant les pouvoirs du ministre, etc. : 

Comme nos camarades de l’Assemblée nat onale, nous avons 
tenté d'amender Je texte en commission, mais nous fûmes 
atlus chaque fois par un majorité qui n'avait pour put — je 


le dis comme je le pense — que d’aggraver, par des disposi- 
tions anti-ouvrières, le texte qui lui était soumis. 

Je voudrais maintenant aborder notre position générale sur 
les principaux points en me réservant d'y revenir en détail 
lorsque se discuteront les amendements. 

J'aborderai tout de suite l'urgent problème des salaires par 
la question, évoquée par divers orateurs, de savoir ce que l'on 
peut faire en matière de salaires, En matière de salaires, dit-on, 
il est extrêmement difficile et extrêmement dangereux de vou- 
loir clarifier ce problème et d'indiquer un salaire de départ. 

En ce qui concerne la détermination du salaire de garantie, 
j'informe les membres du Conseil de la République que les 
confédérations géntrale du travail dénoncent unanimement la 
volonté du-Gouvernement d'intervehir en dépit de la hbre 
discussion des salaires pour les maintenir à un taux de misère, 
C'est ainsi qu'au mépris des faits les plus frappants, la direc- 
tion des prix de l’économie nationale a estimé que le minimum 
vital se chiffrait à 13.635 francs. II est évident que ce chiffre a 
été établi pour maintenir les salaires à leur plus bas prix et 
pour frustrer les fonctionnaires d'augmentations légitimes. 

La direction confédérale estime que le salaire minimum vital, 
tel qu'ii fut calculé jusqu'à ce jour, et pour une période de 
pénurie, ne saurait être à inclure dans Xes conventions collec- 
lives. 

La notion du salaire ouvrier ne saurait être celle d'un salaire 
de restriction et de misère, mais celle d’un salaire assurant 
une progression constante du niveau de vie des travailleurs. 
Ainsi, si l'on veut se faire une idée de ce que doivent être 
les revendications de salaires, on peut prendre comme exemple 
les chiffres donnés par les patrons eux-mêmes pour la métal- 
lurgie de la région parisienne. 

Is indiquent que, pour le premier trimestre de 1939, le salaire 
horaire du manœuvre parisien de la mélallurgie était de 
8 francs 36. Pour que les salaires des travailleurs de cette 


industrie soient égaux à ceux de cette époque, étant donné que 

le coût de la vie a augmenté de 20 p. 100, le salaire de garantie 

du manœuvre, c'est-à-dire le plus bas, devrait être de 166 francs 
. 


par IT ure, et toute Ja hiérarchie devrait être établie sur celte 


base. Là serait la véritable justice. 
Les directions confidérales estiment cependant qu'il est néces- 
l 
saire de garantir contre l'exploitation féroce les catégories les 
plus | favorisces, elles qui sont dispersées, celles où le palro- 


nat n'hésite Pas à accroitre 
les Sd alres, 

C'est pourquoi elles protestent énergiquement contre le vote 
qui permet au Gouvernement de fixer le taux des salaires sui- 
vant son bon plaisir, comme il l'a fait par le passé, pour ces 
catégories, Dans la situation présente, le salaire représentant le 
miuniinum vilal — et ici je réponds à ce que disait hier M. Laf- 
fargue — n'est pas de 13.633 francs; il devrait être, suivant 
les calculs admis jusqu'à ce jour, de 15.000 francs et, suivant 
les normes établies par le conseil supérieur de la fonction 
publique, il devrait être de 19.000 francs, Persoane ne pourrait, 
d'ailleurs, prétendre ici que l'on peut vivre avee moins de 
19.000 francs par mois, (Très bien! Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 

M. Georges Laffargue. Voulez-vous me permettre un mot, 
monsieur Martel ? 

‘di. Henri Martel, J: vous en prie, 


le chomage pour réduire encore 





ET Se 
M. le président. La parole est à M. Laffargue, avec Lu. 
sation de l’orateur. 


M. Georges Laffargue. Monsieur Martel, je partage en : 
votre point de vue et je désire que les salaires soient | 


élevés possible, mais ce qui m inquiète, c'est de ’ 
avec un salaire élevé, vous assurerez automatiquem: 

emploi du monde ouvrier et si, en particulier, 

v2; exportations. 

Ce problème du salaire a préoccupé même les } 
comme J'U. R. S. S. où l’on applique des systèr 
ment auprès desquels le svstème Taylor est un 
On a établi des normes ensuite sur les plus haut 
c'est-à-dire que l’on veut bien donner des sa! 
correspondent à des productivités accrues. 

M. ïenri Martel. Je prends acte, monsieur Laffurs 
désir de voir accorder les salaires les plus hauts } 
travailleurs, Ce qui nous inquiète, ce n’est pas de 
va <e passer demain. Ce qui nous inquiète et ce dont 1 
préoccupons le plus, c'est de savoir qu'à l'heure 
nombreux travailleurs ne peuvent pas manger de 
une fois par Semaine. 

Puisque vous avez parlé des normes de l'Union 
laissez-moi vous dire tout de suite, monsieur Laf! 

y a un mois j'étais en Union soviétique. J'y coudova 
vailleurs, Je les ai vus chez eux, à l'usine, dans le: 

Au centre. Et dans les camps de concentration! 

M. Henri Martel. En tout cas je vois en France 
rades mineurs maintenus dans les prisons. (Applaud 4 


a l'extrème gauche.) 

Je peux dire hautement que, là-bas, j'ai vu les tr: 
et leurs ménagères sortir des magasins'avec le néces: 
leur 1ilel, Ici, je vois dans les magasins le vide et le \ 
fait de chents comme je le vois sur li table des trava 

Je disais donc que le salaire devait représenter une 
d: 19.000 francs à laquelle il faut ajouter les 6,10 p. 
cotisation à la sécurité sociale. 


Nous sommes d'accord, nous, communistes, avec la C. G T, 
lorsqu'elle insiste auprès de Ja commission du tra 
Conseil de la République pour que le minimum garant ‘ 
professionnel dont il a été question à l'article 31 Y — à 
texte de l’Assemblée nationale qui à été modifié par tre 
commission — soit fixé sur la base du salaire minimum l 
et déterminé en application des modes de caleul déjà . 
qués et adoptés plus tard par le conseil supérieur de la fonction 


publique et reconnus par la majorité du Conseil économ 
La C. G. T, a précisé devant nous que ce salaire min À 
garanti interprofessionnel n’est accepté par elle que pour servir 


de base aux catégories les plus défavorisées, celles qui t 
dispersées et où le texte pourrait être utilisé par le patronat 
pour dévaloriser les salaires, 

La C, G. T. entend demander que liberté entière soit ) 
aux commissions mixtes industrielles nationales, régioniles, 
locales ou d'entreprises, pour fixer contractuellement u x 
supérieur de salaire — et cela doit donner satisfaction à M. Lf- 
fargue — correspondant aux salaires de base du plus hs 
échelon, et devant suivre les échelles de salaires par ! L 
normal des coefficients hiérarchisés et des normes de pi . 
tion dont il sera parlé tout à l'heure. 

Cela est loin du texte de la commission. Nous pourrions 
examiner dans le détail la position de la commission, 3 
nous aurons l’occasion de le faire à travers les amendi ‘ 


Cette position de Ia C. G. T. correspond exactement aux ! « 
dications des travailleurs et nous la faisons nôtre. 

Quant à l’article 31 O, tel er a été établi par la co : 
sion du travail du Conseil de la République, il rétablit en 


fait, par le A et le B de cet article, ce qui existait dan: le 
texte gouvernemental et que l'Assemblée nationale avait ::p- 
primé. 

Il s’agit, à notre sens, d'une manœuvre pour reprendr 5 
propositions tendant, sous prélexte de favoriser la prone- 
tion et la produetivité, à subordonner la revision des salaire, 
non au coût de la vie, mais à l'augmentation de la production 


ou de la productivité, 

Le maintien du pouvoir d'achat des salaires face au coût (0 
Ja vie est une chose. Le bénéfice que doivent recueillir {15 
les travailleurs d’une augmentation de la production ou de 
productivité sous forme d'augmentalions réelles de salaire, et 
par conséquent du pouvoir d'achat, doit rester indépendii 
du problème, par le jeu de l'échelle mobile, du maintien ‘1 

uvoir d'achat des salaires face aux fluctuations du coût 1 
a vie. C'est une autre chose à laquelle on sera bien forcé 0° 
venir. 

Si nous jetons un coup d'œil sur la question des salaires ct 
des prix, tels qu'ils ont encore été définis hier, il n’est pas 
besoin, pour M. Laffargue, de lui faire une démonstration bien 
longue, car en le voyant, on s'aperçoit tout de suite qu'il n’est 
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, paille et n’a pas à se plaindre de la liberté des prix. 
À ; ouvriers, eux, ont à se plaindre et ils se plaignent 
n du blocage des salaires. 


w, Coorges Laffargue. Il est très comm “de le dire du haut 
que des gens sont des capitalistes ou des riches. 
mnais pas vos origines, monsieur Martel, mais les 
5 it aussi modestes, 
sé entreprise que le parti communiste nait fort 
r laquelle on ser: bien incapable de me dire que 
tuyue pas une politique de hauts laires et que je 
, cord amical, cordial, affectueux de tous ] M 
rent avec moi. 
bien que vous fassiez le procès du capitalisme, ma 
pas rommément; vous po ez tomber sut 
nt aussi soucieux que is des intérèls de Ja class 
ir ils nt croquenl " is comme vous le faites. 
M Henri Martel. si: doute heaucoun monsieur Laffargue. 
( n'auriez pas défendu avec autant d'acharnement hier, 
nière directe et indirecte, la thèse qui a été soutenue 
mmission par le patronat français. 
nouvelle publie c] ique mi is des chiffres concernant 
patronaux des industries mécaniques et métallur- 
la région du Nord, Ce jourpal assure qu'au cours 
me trimestre de 1949, le salaire horaire du manœuvre 
: ultiplé, eomme Je ai indiqué tout à l'heure. par 8,56 
port à l'avant guerre, er de l’ouvrier spécialisé par 
du professionnei par S.SS, enfin celui de ’ajusteur 
| l'ensembie, d'après L'Usine nouvelle, les salairi 
effectifs dans la métallurgie de Ja région parisienne 
par rapport à 19% cité portés au coel nt 8,99. 
(1 ix prix, il suflit de Hire, non pas une revue où un 
minuniste, mais la statistique générale de la France 
stater que les prix industriels de gros, qui condi- 
it essentiellement le coût de la vie, ont été depuis 1958 
] s par 17,57 en septembre 194$, par 20,08 en septem- 
par 20,44 en novembre 1919, Je «1 qu'il n'est pas 
lu | Hon plus d'insister là-Gessus. Le procès de ceux qui 
| qu'il ne faut pas ‘éaestes les salaires est maint 
] L 
parlerons tout à l'heure des -hénéfces en liaison avec 
X, MAIS je voudr ais tout de suile en venir à la notion 
pit iuctivité. On a cl iné, hier, et nous avion déjà cit 
é commission sur cette notion de pi dnctivité qui surgit 
] ment dans le texte de la commission. Il surgit parce que 
mmissaires qui siègent à droite de cette assemblée ont 
pour qu'elle figure dans le texte, Nous leur avons 
demandé en commission de nous se") le sens de ce mot 
ductivité » tel qu'ils l’entendaient. Autant d'orateurs 
J avons écoutés, autant de thèses différentes. En réalité, 
1 n'avons pas eu de peine, du côté de (4 caueche, à expli- 
(| jue cette notion de productivité n'était encore qu'un mot 
( scientifiquement, dans notre pays, n'a pas de bas Impré- 
hensible, aussi bien pour les employeurs que pour les tra- 
vailleurs 


Par conséquent, pourquoi a-t-on mis tant d'insistance à le 
fire tigurer dans le projet qui vous est présenté par Ja com- 
Juission ? On l'a mis, nous en avons, nous, l'impression, pour 
( yer, au cours de la discussion, de brouiller les cartes, 
( oubler le jeu, de traîner en longueur lorsqu'il s'agn 
(| nner à la Fa sse ouvrière ce qu'elle demande, - 
en plus du salaire normal déjà fixé, du salaire de départ, une 
smme supplémentaire en prime de production, en prime de 
zendement. 

On n’a pas fait ici de démonstration scientifique. Je ne per- 
drai pas mon temps à discuter là-dessus avec M. laffargue, 
qu'il m'en excuse, ni avec ses collègues qui, hier, en ont parlé. 
1! nous a donné, lui, simplement la définition du rapport entre 
rendement, salaires et prix. Un point, c'est tout, 

le me contenterai, pour essayer d' éclairer un pey la lanterne 
üe ceux qui ont toujours à la bouche ce mot de pro duetivité, de 
reprendre la démonstration que fit à l'Asse mblée nationale 
mon ami M. Croizat sur cette fameuse notion de productivité, 
nouvelle panacée, 

IL a expliqué de quelle manière il y a maintenant des groupe- 
ments capitalistes tels que Renault, Citroën, Peugcot, Simca, 
Berliet, ete., qui se partagent, eux, presque touie la produe- 
tion et qui ont instilué un système de prétendue productivité 
dont la classe ouvrière ne profite pas. Notre ami Croizat a pu 
2 que d’après les déclarations du baron Peliet, le 

nombre des véhicules fabriqués au cours de l'année 1919, avec 
120,000 travailleurs, atteindra 300.000, contre 203.000 véhicules 
cn 1948, avec 107.000 travailleurs. IL aura done cté fabriqué, 
+ 1949, 100.000 véhicules de plus qu'en et avec seulement 

13.000 travailleurs supplémentaires, soit 23 100 d'augmenta- 
üon de production et 9 p. 100 seulement " augmeniation du 
ptrsonnel. Mais les travailleurs de ces usines n’ont pas profité 








de conditions de vie meilleures ni d'un pouvoir d'achat supée 
rieur. En fait, de par cette politique de blocage des salaires 
pratiquée par le Gouvernement, ils ont été frustrés d'une bonne 
partie de leur effort et not llègue Croizat pouvait çoi re 
tr stement \ définitis tte productivité à fi- 
catiot | | D | tra Il { { Lin} 
effort supplémentaire inout au moyen de cadi 3 < 
t (t ! . 
{ Ill l U 1 Î Ï 
usines en que \ t r£a:l 1 lernier e, 
des b liet hiffrant i s de 1 | Î \, 
ÿ Hil pour { n 1 ri pour | F4, nl 
taines 1 Î SI! t 1.211 mil IL | 
\insi l'on peut ju lable t l'on 
pourrai! | | es 
jirti Î e 
consider: ’ 
Nous \ t 3 
l lt QU € li (1 A | ICUD- 
{ inti-peu } ( ( | r orä- 
teur socialistt qu'il : s( repr( des 
grèves politiqi t © es Tri \ La n 
ipprime, en fait, | { QT par St Î 111 
en étab int, en n ipS | { Lile 
indique, à l'article 1 I ure di Dl'O= 
céd ( \ x 
out. I n'est pas pi LENS e 
qui, combiné ax ticle 11 te ] l en 
fait, à imterd | exe1 au « td ( Let ù 
]a ft) [RAI fric | 1t Il 1 
1 l l 
du travail du la Républiq Larb 
obligatoire, le droit de gréve est completement hi] , Avec 
une telle polil 1 | l \e 
politiq M. | } \ [l ‘ 
M. Li Jouhaux du 12 E-A UM \ è 
Lu and pi « l - 
lai | | ( | i - 
muell : { \ t 
ET t { 
\il Î ] 
Pat | { el e 1 { 
tique ne devrail Vo) Il eZ I 
1 t | 3 
1} it { 
| l ] | 
DNTH 
En ce q I ( 1: 44 191 t 
Fi | J l } \ 
la 0 J 
ñ 
LOVYU,: ii 1 l ! ‘+ 
IL à pa l ( | * 
j'a r'( 1 À } J l 
ét t'a Ja 1 G. 1 l'« Ù 
t tait 
netil alibot | ! | S 
a (| | ; 
Lea: il it | 11) et \é li } ê, 
dans n | ri êx it 
pas S( ilement £ poli I] s Hi) pour 
la cla { O1 SIL GISAil Cid til ( } CS 
erait m ‘ prison et € le \ I { 1e 
faisions à l'époque, ser Ù \ 10] 
Je ne pet | nn Nul [ri tenant j | de 
te S F» 1! S Î | l | ] [h 
ouvrière a eu souvent l'occasion de faire des greves po jues, 
que ce soit contre Ja guerre où pour n'importe quelle cause qui 
lui semblait digne d'un m ent en r, que « l, 
comme au mois de f er 1994, la grève politique dont elle ne 
tnit ° ntre trubito in | rt 


cachait pas qu'elle était 4 ée ( 
social francais. Elle est prête à recommencer maintenant, S'il 
Je faut ntre quic x " \ lé S I 


il, Le 


gatives. 
M. Méric. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Henri Martel. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Mérie, avec l'autorisation 
de l'orateur. 


M. Méric. Je ne me flalte pas d'avoir connu Jean Jaurès, mais 
nous avons vécu dans son souvenir, puisqu'il était de notre 
famille 

Jaurès parlait de faire la grève générale contre la guerre 
devant un gouvernement qui la fomentait pour détruire les con- 
ceptions républicaines et démocral ques. Mais il disait qu'un 
peu d'internali nalis me l'éloignait de la patrie et que beaucoup 
d'internationalisme l'en rapprochait. Dans la conception de la 
grève contre la guerre telle que vous la préconisez aujourd hui, 
nous ne retrouvons pas les causes doctrinaires et poliliques que 


défendait Jaurès 


Mile Marie Roche. I! n'a rien compris à Jaurès et il veut l'an 
nexer ! 


M. Vanruilen. Vous avez bien annexé Jeanne d'Arc 
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M. Henri Martel. Je n'ai pas l'intention de polémiquer avec financière solides et FÉSOTVes opulentes. Le capital, 
mon camarade socialiste. s'élevait qu'à 62.025.000. ranes A est ee 
. , . ñ ‘ . 17 #29 “r 1Q à actuo!his 6e 5h ÿ ce FA *Ootves 
K. Vanrullen. Vous nous avez accusés d'avoir voté l'arbitrage pong mot aug Free pe ciscépitie pa = Aura d 
ohligatoire. Vous savez bien que c'est faux. ï surprises aux détenteurs de ses actions ». La progress 
M. Henri Martel. Je vous l'ai démontré et vous le démontrerai tatée se'on les bénéfices avoués est de 70 p. 100 « 
eniCors exercices clos en 1947 vt 194$ et de 118 p. 100 entr: 
M. Vanrullen. Vous savez bien que c’est faux pour ci qui est cices clos en 194$ et 1949. ‘ 
de la commission. Si cette situation satisfait et réserve d'agréables 
M: Henri Martel. Pardon! Il est écrit à J'article 10%: « L'ouver- aux détenteurs des actions, Je suis persuadé qu'elle : t 
ture de la procédure de conciliation est suspensive de la grève pas ceux qui ont sué pour produire res bénéfices, \n 
ou du lock-hout ». Lisez aussi l'article 111. tes de Mie à | iété 
. { iihticaltlon «dt PEN ue quelques SOCICIES )OUT !I 
nn ag RÉ Ps “ sg A ob "e . LS es lin 1619 ADS. Deco t de faire cert Mes Con 
PRET PACS SIC ENS ONE CORENORS CESRRIREE, FOIRE Voici quatre exempies pris dans la métallurgie. Les ] 
ce sr ns aciéries de la marine et Homécourt: 39 millions « 
M. Vanrullen. Vous mentez, vous le savez. Nous avons voté 63 en 1948 et 110 en 19449 Les Tréfileries et Jaminoirs du 
I 129 millions en 1917, 218 en 19%# et 275 en 1949, Il cr 
Mme le rapporteur. C'est de la mauvaise foi, tout simpie- mème pour Ja Continentale des compteurs, pour les A 
ment Blanc-Misseron. La movenne pour ces quatre sociéti 
M. Henri Martel. La majorité réactionnaire de la commission 43 millions en 198, de 36 millions et demi en 194 
du travail va plus loin, Non seulement elle supprime le droit plus de 110 millions en 1949, qe 7 
de grève, que les dirigeants socialistes continuent à condamner, On peut constater que, de Par ü 1919, pendant que : 
mais que les travailléurs socialistes ne condamnent pas, elle vernerments bioquaient les salaires, ies profits ont a 
supprime purement et simplement le droit de grève reven- augmentation de plus de 50 p. 109, On se plaindra a fl 
dicaüve. la classe ouvrière grogne sur un pelit os qu'on voud | 
Les travailleurs ne l'entendent pas a:nsi Malgré les décisions donner à ronisel el qu cile réclame un peu de vianie 
de mercredi, les travailleurs, j'en suis ‘sûr, continueront leur On ne peut sen élonner quand on voit Jr beau roshif 


acuon, telle qu'ils lentendent, aussi bien contre la guerre que 


contre ja miscr: : 

En ce qui concerne la représentativité, la commis-ion a 
transformé le texte de l’Assemblée nationale jusqu'à le rendre 
méonnaissable, en supprimant purement et simplement le 
critère de représentativité 


Ce critère de 1Assemblée nationale rappelait un peu celui 
de- lois Parodi-Croizat, I était conforme au programme du 
conseil national de Ja résistance: les effectifs, lindépendance, 


l Hisations, l'expérience, l'attitude patriotique pendant ja 
} ai indiqué tout à l'heure, et je sais que cela en gêne 


JC ! init 
] coup, l'attitude patriotique pendant la guerre, la classe 
ouv'icre v lient beaucoup. 


La mimission supérieure est maintenant devenue un orga- 
min à faire du vent, du fait du texte volé par notre com- 
111 

Je suis persuadé que lorsque nous disculerons les ame:- 
dernents en séance, nous aurons à V levenir, €l que nous 
pourrons, avec l’aide de ceux qui ne vouient pas accepter que 
cette hinnssion soit simplement consultative, oblenir satis- 
La LIU 

La commission à accordé ies pleins pouvoirs au Gouvernement 


| jui concerne l'extension où la non-exlension des conven- 
Lon- et, là encore, elle va à l'encontre de Ja volonté et des 
po-itions des cuvriers ainsi que des confédéralions ouvriéres, 
Le refus d'adinettie l'extension automatique des conventions 
collectives est excessivement dangéreux et j'en appeile ici 
il ux qui prétendent défendre les travailleurs, I ne peul 
que lacihter ja surexploitation de nombreuses catégories de 
{ruvaileurs dejà défavorisés du fait qu'ils se trouvent dans 
des branches industrielles peu importantes, disséminées dans 
tout le pays et dont le contrôle est extrèmement difficile. 
La commission na pas précisé, malgié notre demande, ee 
que deviendront les calégories en marge, ceiles qui n'ont 
pi statut, ni accords, ni conventions, telles que l'office national 
de recherches aéronautiques. Eile à renvové la marine mar- 
chande à un règlement d’admanistration publique, en dépit 
de: protestations que nous lui avons signalées au cours de 
la discusion du projet. 

On à parié ici — c'était M. Laffargue hier, comme les repré- 
sealants du grand patronat français en comimission — de catas- 
Woïhe, à tel point qu'un de nos camarades socialistes, de la 
CGmmmission du travail, a dû se lever pour demander l'attri- 
bulion de Ja carte des économiquement faibles aux représen- 
tants du grand patronat français, 

E<tal besoin de démontrer que celui-ci n'est pas si pauvre 
qu on le dit ? Je pense que oui et, après l’orateur socialiste 
qu, hier, a donné des exemples de ses bénéfices, j'en citerai 
daueque--uns, 

La 1tcaptulation générale des bénéfices avoués par 450 s0- 
ciétes anonymes d'activités diverses fait ressortir près de 
% milliards de bénéfices pour 1946, 13 milliards et demi pour 
1915, plus de 91 milliards pour 148, cet je laisse de côté la 
maijeure partie des profits qui sont escamotés par les réserves 
et les provisions. 

Les icurnaux financiers sont pleins d'optimisme sur la santé 
des grands trusts de notre pays. On peut lire, par exemple, 
dans La Vie financière, Fapprécnation stivante sur l'importante 
fume de Châtillon-Commentry et Neuves-Maisons: « Assises 





au: actionnaires desdites sociétés, (Applaudissements 
tréme gauche.) 

Croyez-vous que cela puisse durer maintenant, qu 
refuse les 3.000 francs aux travailleurs et du pain aux re 
Ce ne sont pas des fleurs et des couronnes, ni des | 
sur leur sort qu'ils veulent, Hs veulent du travail, du 
des soins, des loisirs et des logis, une vie digne de prod 
qui peuvent bien jouir un peu plus que maintenant de lei 
val. C’est ce que pensent les travailleurs, et ils le man 
par l'unité d'action, par l'unité en marche, par leur 
unanime d'obtenir des conditions de vie et de travail 
Jeures 

Hs réclament avec braucoup de force des salaires en ra! 
avec le coût de la vie et leur effort de production. Hs réclai 
le retour aux quarante heures, payées quarante-huit co 
en 1996; 1l< réclament Je vérilable droit syndical, avec tout 
qui est possible pour son libre exercice et, en même ti 
le droit de grève sans aucune restriction, Hs refusent ce « 
de l'arbitrage obligatoire : atcune des barrières contenues 
le texte de la majorité ne les empèchera d'aboutir, L'action 
populaire ira en se développant: que ceux qui croient l’endig 
déchautent, Un siècle de traditions, de luttes revendicatives et 
de marche en avant ne peut etre rayé d'un coup de plume 
une volonté rétrograde et par des textes qui voudraient ne pas 
se dire réactionnaires, mails qui le sont d'une ligne à l'autre. 

Si le Conseil retient les propositions de la majorité, il déchai- 
nera des forces immenses qui, présentement, se groupent, unies 
et fraternelles, Nous dirons la vérité au pays sur les déc'ami- 
tions hypocrites de ceux qui veulent étrangler, affamet 
peuple en prétendant vouloir son bonheur, (Applaudisseme 
à l'ertréme qauche.) 

Nous nous mettrons, comme toujours, aux côtés de Ja cla 
ouvrière, « Qui sème le vent, dit-on. récolte la tempête 
Cette tempête d'indignation et de juste colère populaire 
balavera avec vos textes de misire. 

Et ce malade qu'évoquait hier M. Laffargue, malade que 
personne, ici, n'a recoanu, ce malade, c'est le régime can- 
taliste, et bientôt, que vous le vouliez ou non, une autre ma 
rilté se dégagera au Parlement, Un autre gouvernement, un vrai 
gouvernement républcain et démocratique réalisera les asphi- 
rations des travailleurs, la prospérité et l'indépendance de à 
nation française, Nous faisons pour cela confiance au peu 
de France. I l'exige — il a raison — et il y parviendra par 
son union. (Arplaudissements à l'extrême qaucke.) 


M. le président. La parole est à M. Primet, 


M. Primet. Mesdames, messieurs, j'apporte dans la discussion 
générale l'opinion du groupe communiste sur l'application des 
conventions collectives aux travailleurs de l’agriculture et des 
forêts. S’opposant, encore une fois, au texte de l’Assemblée 
nationale et aux recommandations äu Conseil économique, la 
commission du travail du Conseil de la République a décidé de 
faire une section spéciale pour les travailleurs de cette pro- 
fession, présentée pour le-titre VIE du rapport de Mme Devaud. 

Nous ne sommes pas d'accord avec le principe qui consiste 
à faire une législation particulière poar l'agriculture. Un régime 
particulier se juelifie-t-11 nour cette profession 7... 

M. Ternynck. Oui! 

M. Primet. Nous ne le pensons pas. 


M. Ternynck. Si! 




















l | primet. Le travail agricole doit être placé sur le même 

# celui des autres professions. Un régime spécial et 
| tif comme € Jui qui nous est propose pal la commission 
* 


| ne peut St justifier que si l'on considère l'agriculture 
une profession inférieure. 


cont les arguments avancés pour justifier ce régime 
{ ’ > . ) , 1 
» Qn nous à dit qu'il y avait dans l'agriculture une 


J variété de professions, que les conditions du travail 
+ énormément d'une région à l'auire.., 


M. Ternyncä. C'est exact. 

"M. Primet. au sein d'une mème région et dans R1 
| celon les cultures. 
‘est évidemment pas spécial à la profession agricole. 
autres prof. ssionis, on trouve méme une varielé et 
rsité plus grandes et il appartiendra aux conventions 


Iturales, pat 


ves de prévoir des seciions par affinités eu 


& professionnelles, et de tenir compte de toutes les 
I ilarites. ’ | | 

| conventions se disculant en commission mixte ni ies 
( veurs ni les ouvriers n'auront intérêt à v introduire des 


qui ne correspondent pas aux impératifs, aux néces- 


aux servitudes de Ja profession. 
Peut-on affirmer que, pour l'industrie, il mien soit pas de 
Certainement pas. Comme pour l'agriculture, les 
é ntions collectives de l'industrie et du commerce contien- 
les clauses particulières, Hi ne fait aucun doute qu'il 
ura pas les mêmes obligations pour l'ajusteur et le tour- 
que pour l'ouvrier ébéniste ou le chauffeur de four Mar- 


tin. Rien ne justifie un régime spécial pour les conventions 
O1CS. 

y a tout de mème beaucoup pius de différence entre lou- 
vrier bijoutier qui travaille dans une toute petite échoppe et 
| rier bijoutier de Ja mème qualification professionnelle 

int dans une grosse eutrenrise à carac'ere industriel, 

entre le charrelicr du Perche, le charretier du Languedoc 
et le charretier du Maine. La profession de charrelier, en agri- 


ture, est la mème, à peu üe chcses près, dans toutes jes 


is 1e Fran. Ca” 

M. Ternynck. Et le fils d'un petit cultivateur 

M, Primet. Le fils d'un petit cultivateur ? Il s'agit là de 
oitation familiale et cela n'a rien à voir avec notre débat, 

Je ne vois pas lobligation d'établir une convention collective 

entre un père el un fils. 

M. Léon David. Trè: hien! 

M, Primet. Les employeurs agricoles eux-mêmes, les syndicats 
xnloitants de Ja confédération généraie agricole qui sont, 

n en conviendra, qualiés en Ja matière, ont donné leur 
nion sur celte question. C'est une position qui ne date pas 

er; elle a été prise depuis juil'et 1936, c'est-à-dire depuis 
la conférence économique du Palas-Rov: 

La €. G. A. n'a cessé de demander l'identilé de régime. en 
matitre de salaires, entre l'agriculture et les autres professions, 

M. Louis André. Les ouvriers de Ja C. G. A. l'on demandée, 
mais les exploitants agricoles s’v sont toujours refusés, 

M. Primet. Je vous assure que vous êtes dans Ja plus parfaite 
erreur, Je Vais d'ailleurs vous donner, dans queiques instants, 
les noms des signataires. 

M. Louis André, Très b'en! 

M. Primet. À cetle conférence de juillet 1946, une résolution 
fut votée à Funanimilé, monsicur André, Elle avait été pré- 
sentée conjointement par M. KHondelle, secrétaire général de la 
fédération des exploitants de Ia C. G. A., et par M. Riu-, secré- 
taire de la fédération nationale des travailleurs de lagricuiture 
0. G. T, J'ai à justement celte motion, qui à été votée à l'una- 
himilé par les représentants des exploitants, par les proprié- 
taires exploitants, fermiers et métayers, et par les représen- 
tants des ouvriers agricoles €. G. A. et C. G. T. (Applaudisse- 
ments à l'extrême quuche.) 

Celle résolution disait, entre autres: « $ b, — Compte tenu 
des avantages en nature, les salaires des ouvriers agricoles 
doivent être portés à parité avec les salaires des ouvriers du 
bâtiment vivant dans la mème zone ». 

_lout récemment, lurs de la discussion du projet de doi au 
Lounsell économique, les représentants du groupe agricole ont 
participé à la rédaction de considérants, dont vous me permet- 
trez de donner lecture au Conseil: « Considérant, comme ïül 
à déjà été dit dans l'avis du Conseil éconcmique sur la propo- 
Sition de loi n° 6375, que tous les salariés, à l’exception de 
ceux qui bénéficient d'un statut particulier, doivent être soumis, 
en matière de législation sur le travail, à une seule et même 
loi: considérant notamment que rien ne justifie que des dis- 
Positions inférieures ou plus tardives soient prises pour les 
Salariés de l’agriculture, ete. ». 

. Voilà les considérants votés par le groupe socialiste au 
Conseil économique, 
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M. Louis André. Monsieur Primet, me permetlez-Vous de vous 
interrompre ? 

M. Primet. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. André avec Faulorisation 


de l'orateur. 





M. Louis André, Vous vel de nous dire que les €: tants 
“ricoies avaient eplé, en ce qui concerne le montant du 
salaire, de prendre comme base le salaire du maçon je crois. 

M. Primet, De l'ouvrier du bâtiment, | 

M. Louis André. \Mai< 0-11! xploita | l ‘ 
l sil) I l | | \ FM 0 [REA 

litions de ! Il y à (+ 
Li he 1 [RUE . 

M. Primet. \ permettez monsieur And je ! = 
prends plus H nsidérants qu'ils ont votés, Dans ces const 
Ï { j | ot l'1 ‘h { term es! pee 

. que es & xcepl le € jui b t 
d'un statut | irltict l vent él ou ct ’ e 
IL … L 10] . Il L { v il 0 0 { e! . } 

Vo Voyez, mesdames el miessiIours, qu le I paux 
intoressés nt ab ument d'a rd sur ce principe. | profes- 
£10n) icoie doit et ) uliérée au méme titre qué [l itres 
profess ONS: aucu restriction ne se justice; l ns 
lon MIAUVAISe Era L pl rovalist pli le ïi et à 
vouloir introduire dans le projet de lot des positions restrie- 
Uves pour lagriculturt 

D'ailleurs, ces restrictions seraient prejuu bles non cule- 
ment aux salariés agricoles, mais à l'ensemble de ce secteur 
de notre économie, Dans 11 mesure où vou {tez un régime 
inférieur pour ces salariés par rapport aux autres professions, 
cela signifie que vous admettez que l'agriculture soit placée 
également sur un plan inférieur par rapport à Pimilustrie æt 


ain CornImnerce, 


Il ne nous est pas possible d'oublier que la plupart des 
exploitants ag ile travaillent aves les membre de Jeur 
famili Sans 1H l'œuvre salariée, I est fa e d Constater 
que le revenu de cette masse d'exploitants familianx a toujours 
suivi la courbe du revenu des salariés de l'agriculture. Réduire 
le revenu du salarié agricole par rapport à celui des autres 
travailleurs, c’est, qu'on le veuille où non, réduire dans ies 


mêmes proporlicns le revenu de Fexploitation familiale. On 





neut affirmer de .a facon la plus catégorique que Je salaire 
de l'ouvrier agricole est l'étalon qui sert à mesurer Ja valent 
in fravail paysan. 

Ainsi, mesdames, messieurs, ce n'est pas <eulement üäu nom 
les salariés de l'agriculture, mais au nom de toute la popula- 
tion lahorieuse de nos campagnes que nous vous demandons 
de renoncer à appliquer à celte profession des dispositions 
spéciales et inférieures; car il s'ägit bien de cela dans votre 
texte 

Queiles sont les restrictions qui sont contenues dans le texte 


de la commission ? Premiérement, en vertu de ce texte, il 
n’y aurait pas, pour l'agricullure, de conventions nationales 
possibles, 

Quel argument apporte-t-on pour jusfer 

La diversité de la profession ? Mais, je l'ai déjà dit, elle 
existe dans tous les autres secteurs de l'économie, La convens 
lion nationale est au moins aussi nécessaire, sinon davantage, 
pour l'agriculture que pour les autres professions, Bien sûr, 
ce n'est pas dans les conventions nationales qu'on pourra 
déterminer l'ensemble des clauses du régime du travail. Mais 
il y à un cerlain nombre de considérations d'ordre général 
qu'il faut tenter d'harmoniser et d'appliquer dans l'en<emble 
uu pays, 

L'expérience, d'ailleurs, a démontré que c'était une néces- 
sité. Lorsqu'après 1945, le Gouvernement a réuni les commis- 
sions paritaires du travail de l’agriculture pour préparer des 
règlements départementaux, on s'est aperçu qu'il y avait de 
telles divergences de vues sur les questions d'ordre général, 
d'un département à l'autre, qu'on à jugé indispensable, tout 
en tenant compte des particularités et des nécessités profes- 
sionrrelles et régionales, de trouver le moyen d'harmoniser 
ces règlements. - 

A cet effet, et sur Ja demande des organisations ouvrières 
et patronales, les ministres du travail, de l’agriculture et de 
l'économie nationale ont convoqué une commission nationale 
des salaires agricoles. Cette commission a mis sur pied on 
projet de règlement-tvpe du travail qui a été envoyé, par leg 
soins du Gouvernement, dans tous les départements et qui a 
servi de cadre à ja confection des règlements du travail sur le 
plan départemental. 

D'ailleurs, permettez-moi de constater que, depuis l'ouver- 
ture du débat, sur les bancs du Gouvernement un seul ministre 
assiste à l’ensemble de nos travaux : c'est le ministre du 
travail. Nous n'avons pas vu encore le ministre de l’agriculture; 
il pense, sans doute, qu’en cette matière, son collègue du 
travail doit avoir Ja priorité et il ne tient pas compte de la 
Séparation que vous avez voulu effectuer, dans Ja proposition 
qui nous est présentée par la commission du travail du Consei 
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de la République, entre les ouvriers agricoles et les ouvriers 
de l'industrie et du commerce. 

Les réglements du travail élaborés dans chaque départe- 
ment aprés 1945, il faut les lire, il faut les compualser pour 
se rendre compte que nous y trouvons la justification d'une 
convention nationale, aussi bien dans l'agriculture que dans 
l'isdustrie et le commerce. 

J'ai sou les VA IX des arrêtés préfectoraux des départements 


de Seine-et-0 d'Indre-et-Loire, du Bas-Rhin, de la Niévre, 
du Lot, donc de départements bien différents. 

Haut C4 textes réglementant le travail des salariés des 
exploits lions icoles, des cultures spécialisées et du battage, 
1 ns, en têt tous les règlements particuliers, 
Lin 1 went éral, toujours le même, qui est, en fait, 
la ba d'une convention collective nationale. 

Je ne veux pas vous imposer la lecture de chacun de ces 
text n nous retrouvons, dans chacun d'eux, des clauses 
t laires, ce qui prouve bien qu'on peut faire une conven- 
d itionale, aussi bien pour l'agriculture que pour les 
ü leurs de notre économie. 

Le 2S août 1946, la Fédération nationale des exploitants 
adiessait à tous ses représentants une circulaire Signee de 
M. Plondelle, dans laquelle 31 était dit: « Pour faciliter la tâche 
des Commissions parilatres départementales, la commission 
nationale des saiuires agricoles à mis au point un règlement- 
Il | le tra { gr illure » 

{ | je S 1-0) par exe pl (l S rlicles 4er 
el 2, donne Îles élémen ju convention collecli nationale 
comme d'ailleur ux dl iutres département 

\insi mesdam et 1m eu en suppri it Ja possibiilt 
d lut ) nvt n nationale, « rend pius diflicile 
la usion rds entre patrons et ouvriers, En refusant 
Ù | nale, x êles en tradiction avec le 
pat phe 2 l'art 31 du rapp de voire commission, 
LR | 114 { eff 

el peut mentionner des dispositions plus favo- 
I leurs que celles des lois et règlements en 
\) 

Is devrions 1 ilendre à ce que vous utilisiez 
; p hilité d'inclure des dispositions plus favorables. 
(4 li he fait aucun doule que c'est axactement Je contraire 

produit et que — c'est le bon sens — même si dans 
rofession quelconque, et pas seulement dans l'agricul- 
lüre, i] y avait np ibilité de conclure une convention natio- 
| parti en présence et les ministres intéressés 
}::Vi it 1 r à Ja convention nationale 
| ] ibilité de conclure des conventions nationales ne 
pas l'obligation de telles conventions. Par contre, en 
ccerétant qu'il ne pourra pas y avoir de convention nationale, 
\ nettez di pari en présence dans limpossibilité 
cotupucte de conclure une telle convention, même s'il apparais- 
sa | elle doive être d'une grande utilité pour les uns et 
l autres 

\ ipportez égal nt d'autres restrictions, notamment 
c', ce qui concerne les disposilions obligatoires contenues dans 
1 ventions colleclives. 
l'rcnuereruenut, vous décrélez que le salaire minimum nato- 
Ua ! s'appliquera pas à l'agriculture, €çt vous voulez des 


ë s Juinimna qui seront calculès sait régionalement, soit 
dans le cadre départemental, Si votre thèse était appliquée, 
] verrions demain, dans nos villages et même dans nos 
vez, des travailleurs salariés, vivant les uns à côté des 
auires et parfois même dans le même immeuble — comme le 
déclarait mon collègue Martel parlani des ouvriers agricoles 
da diparlement du Nord vivant côte à côle avec les mineurs 
—— jui seraient soumis, en matière de salaire minimum, à 
des faux différents. 

Je crois pouvoir affirmer qu'en général Je taux des salaires 
uzricoles serait inférieur à celui des salaires des autres pres 
sons. Il n'existe pas, que je sache, de dispositions législatives 
jidiquant que les devoirs sociaux des salariés agricoles soient 
fmolidres que ceux des autres citoyens. 

Deuxièmement, dans le texte de la commission, les conven- 
lions ne doivent pas prévoir, pour l’agriculiure, de majora- 
Lon, pour travaux pénibles, dangereux et insalubres. La com- 
lai-sioa à probablement pensé que les travaux agricoles sont 
tous des travaux pénibles, dangereux et insalubres; mais je 


ne crois pas que telle soit sa pensée. Or, cette clause existe 
dans tous les règlements de travail et personne ne peut 
contester que, dans l'agriculture, et de plus en plus, il y aïl 


des travaux pénibles, dangereux, et surtout insalubres et 
s'ai entre les mains une convention collective de travail 
Agricole de Seine-t-Oise et, à la page 21, je vois qu'il est prévu 
des conditons particulières pour travaux insalubres. Je lis en 
elfet : 

« Prime d'épandage: une prime de 30 francs par jour est 
Dayce à tous les ouvriers occupés à des traitements insecti- 


-de travail déjà signées. 





cides, anticryptogamiques ou à l'épandage d'engrais. | 
est due enbererment pour toute journée commencée, 
Si bien que, dans votre rapport, en voulant suppri 
cause des travaux pénibles et insalubres, vous ne 
pas, encore une fois, le deuxième alinéa de votre 
qui dispose qu'on ne peut pas introduire dans 
conditions plus étisrorsties que l’état de fait existant 
dissements à l'extréme gaucke.) 
Le projet de la commission du travail exclut 


l'agriculture du paragraphe déterminant les cordit 
travail des femmes et des jeunes. En agricuiture, 
dans ïes autres professions, il est nécessaire ct n 
pensable de déterminer les conditions de travail & 
et des jeunes, D'ailleurs, là encore, j'en reviens à 

tion coilective signée entre les patrons et les s 


Seine-et-OUise. Je Vois, à la page 35, que l'on a juster 
les femmes et pour les jeunes, 
Dispositions spéciales aux femmes et aux enfant 
femmes ee pourront être occupées pendant une péri 
semaines avant et après leur accouchement et il est 
d'emplover les femmes en couches dans les six sen 
suivent Ja délivrance. Les femmes et les enfants ne & 
être emplovés à des travaux excédant leurs forces, et 
Ces dispositions sont prévues dans les conventions 
Vous privez aussi l'agri 
| conditions de dlicen 


ces conditions pour 


} 


paragraphe concernant les 

d'embauchage, Pourquoi celle restriction, alors que 
du placement en agriculture est soumis actuellement 
ment aux mêmes cogditions que celui de l'industrie 
à-dire qu'il dépend en totalité du ministère du travail 
pense, monsieur le ministre du travail, que vou 
coniredigez pas — alors que l’organisalion du p'acen 
’embauchage et du licenciement est une impérieuse 1 


puisque tout aussi bien on a pu constater, au cours 
nières saisons, qu'on allait chercher des ouvriers à l'ét 
qu'il faltait payer en devises, tandis que les travail! 





la profession et du pays restaient sans travail, Là en 
nourTais pren lre. dans des conventions t 1] lives déjà « 
de @ombreux exemples de conditions d'embhauchasg 
licenciement des salariés agricoles, 

Je peux d'ailleurs vous indiquer en passant qu'il x 
comp.ct entre { et celles de la 
dération généi ac es modalités d 
sation de lembaucha; + du licenciement. 

D'autre part, le projet de la commission prévoit de 


{, | 
sitions tendaut à fixer la rémunération du travail à 
us les considérons comme complètement inu 
n’en trouve d’ailleurs nule trace dans aucun des règ 
du travail qui existent et jamais, dans aucune comm 
parilaire, ni les patrons, ni les ouvriers n'ont formul 

elle demande. La rémunération du Wravail est fixée à l'h 
ou à la journée. Lorsqu'un exploitant occupe un ouvri 
permanent, pendant une demi-journée par exemple, si 
dernier fait quatre heures, le patron lui pare quatre h: 

s’il en fait cikq, le patron lui en paye cinq; et dans la ph 
des cas il est prévu, pour ce travail, une majoration 
10 p. 100. 

Enfin — et ceci est très important et découle de tout 
restrictions que je viens d’énumérer — Je projet pré: 
par Mme Devaud prévoit la constitution, pour l'agricult 
d'une commission supérieure du travail, c'est-à-dire d’un © 
nisime complètement à part de l'organisme général ; 
l'industrie et le commerce. 

Par cette disposition, nous assisterons au caicul de deux ] 
gets1ypes, un pour l’agriculture, un pour les autres professio 
Sera-t-il possible de prévoir — je pose la question — un buds 
tvpe inférieur pour l'une ou l’autre de ces professions ? 
ne jense pas qu'il y ait un collègue, dans cetie’assembiée, 4 
puisse répondre par l’affirmative et soutenir que les tra 
leurs agricoles n'ont pas les mêmes besoins physiologiquees « 
ceux des autres professions. (Applaudissements à l'exrtrém 
gauche.) 

Ainsi, cette proposition ne peut être retenue. Elle ne peut être 
justifiée que par le désir, la volonté de maintenir une barri 
entre l'agriculture et l'industrie et le commerce, de continu 
cette politique qui a consisté à diviser Ja France en deux cai:- 
vories: l'agriculture d’une part, l’industrie et le commerce 
l’autre, division qui a toujours été et continuera d’être, si ele 
est maintenue, préjudiciable aux intérêts généraux du pays. 

Que l'on prévoie qu'au sein de la commission LG rc il y 
aura utilité, lorsque des questions spécifiques à l’agriculture 
seront diseutées, de réunir une sous-commission composée de 
représentants de la profession qui sera chargée d'étudier Je 
problème et de rapporter devant la commission supérieure, € 
sera sans doute une nécessité, non seulement pour l'agricul- 
ture, mais pour les autres branches professionnelles. Cela, 
mesdames, messieurs, est la logique même, l'expression la plus 
simple du bon sens, 
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ee 
Je vous demande, en conséquence, au nom du groupe com- 
“its de décider qu’en matière de conventions collectives les 
“rs de l'agriculture soient soumis exactement au 
+ r(gime que ceux des autres professions, qu'ils auront les 
; lroits, que la loi leur sera appliquée eu même temps, 

re que nous reprenons le texte ad pl par l'Assembli 
= qui, sans nous donner Ci mylète satisfaction, s'est 
- it refusé à diviser les travailleurs en deux { ries. 
, es, messieurs, je vous le répète avant de terminer: 
t pas seulement les intérêts des salariés agi es que 

lons, mais ceux de l’ens 

ture, qu'ils soient pelits proprittaires € ilant 

! , ou fermiers. En défendant pour les travailleurs dé 

les conventions collectives semblables à cell les t 
‘ les villes, nous avons le sentiment ri encore 
| le la classe ouvrière qui, chaque jour, se consolide, 
5 les efforts de ceux qui voudraient l'entamer pour soute- 
régime actuel. Nous voulons espérer que notre appel sera 
et que notre Ass mblée accoxdera aux travailleurs de 
ture les mêmes droits qu'aux autres üillours 


dissements à l'extrême gauche.) 


M. Bertaud. Mesdames, messieurs, vous me periaettrez de 
\ ire d'abord part de quelques réflexions qui m'ont été 
mérées à l'occasion de la discussion que nous entreprenons, 
ir le texte dont nous avons à examiner les clauses que par 


| ommentaires qu'en ont déjà fait les orateurs qui m'ont 
Une chose me frappe, c'est qu'une fois de plus, les com- 
ns compétentes et notre assemblée doivent iravailler 

us je double signe de l'urgence et de la conciliation, ce 

\ pour résullat de nous mettre en présence de textes recon- 

comme manifestement imparfaits et que nous ne pouvons 

enablement amender car nous manquons de temps d'une 
et que, par aileurs, nous devons considérer que la valeur 
otre argumentation peut être prise en mauvaise part par 
Hlègues de l’Assemblée nationale. 
Déylorons done, après tant d'autres, la situation fâächeuse 
laquelle on nous met et formulons pour la nième fois le 
vou très platonique que l’on ne nous saisisse pas des projets Ja 
veille du jour où l’on veut les mettre en application et qu'une 
convention collective réglant nos accords avec Assemblée 
nale nous permette de travailler dans l'intérêt de tous 
avoir à craindre de froisser quiconque ni de provoquer 
ne grève quelconque dans l’une des deux assemblées qui cons- 
üituent le Parlement. (Sourires.) 

Cette constatation faite, nous nous félicitons, cependant, mes 

et moi, que le projet qui nous est soumis marque une étape 
nouvelle vers le but que nous poursuivons tous, c'est-à-dire 
l'amélioration du sort de la classe ouvrière, tout en persuadant 
bien les employeurs qu’un contrat régulier, loyalement appli- 
qué par les deux parties, doit constituer, pour leurs activités, 
le meilleur garant d’un rendement supérieur et d'une produc- 
tivité certaine. 

Il est cependant un point sur lequel je crois devoir retenir un 
instant votre attention: c’est la monopolisation, au seul béné- 
fice des organisations syndicales, du droit de représenter dans 
es conventions col!ectives le personnel employé, 


M. le président. La parole est à M. Bertaud. 

Les articles 31 a, 51 b et suivants le stipulent formellement 
el, à première vue, excluent radicalement de la possibilité de 
contracter tous ceux qui, travailleurs indépendants, se refusent 
à cotiser à telle ou telle organisation syndicale. 

L'expression « les plus représentatives » appliquée aux orga- 
nisalions syndicales appelées à contracter m'effraie aussi un 
peu, je dois vous l'avouer. Nous n’ignorons pas que l’une de 
ces organisations ne doit la valeur de sa représentation qu'à 
la crainte qu’elle inspire et à la pression qu'elle sait exercer, 
directement ou indirectement, sur les travailleurs. Lui assurer 
seule, dans de trop nombreux cas, le droit de contracter peut 
avoir des conséquences graves, en laissant supposer à beau- 
coup d'employeurs que la convention collective n'est pas autre 
chose qu’une nouvelle ame de combat mise entre certaines 
nains, autrement dit une nouvelle forme de la lutte des classes, 
dont ils devront tôt ou tard faire les frais. 

Il ne faut pas oublier non plus que l’organisation syndi- 
cale dont je parle, la C. G. T. K, n’est pas autre chose que la 
succursale professionnelle d’un parti politique (Applaudisse- 
ments à droite, au centre et sur divers bancs à gauche) qui, 
oubliant volontairement que la France est le pays de la liberté, 
de la générosité et du bon sens, va chere ses consignes 
ailleurs que sous notre ciel et est souvent aux ordres directs 
d'une puissance étrangère. 

Au cours de débats récents, deux ministres, celui de la 
défense nationale et celui des travaux publics, ont dénoncé 
les actes de sabotage et l’action pernicieuse des affiliés à ce 
parti qui dirige la Ê. G. T. K. 11 serait particulièrement grave, 
bar les dispositions du projet. de donner l'impression à ceux 








_—  —— 


qui ont Ja responsabilité d'une affaire ou d'une entreprise 


qu'en traitant avec l’organisation syndicale la plus représene 
alive, c’est moins envers leur personnel qu'ils set nt 
qu'envers un parti polilique ou, ce qui-serall pis, enver s 
représentants en France d'une puissance étrangère. (4 {= 
dis lroile, » el dive | S à ) 

Il eût X À ] À 1 I r le | È 
I 1 t l H Ÿ s 
el! 4 S { 1 S if 
| \ - 

ou 
Ia 1 
1) - 
él , 

n | À | 
tr dileu 

il ui ill \ @ 
est un moyen d'act cit 5 ent 
user, nous p nsons aussi qu'elle ne peut coi SA Y ir 
que dans Ja mesure où son ex » en sera réglementé, A A 
avis, j'estime que le droit « | ) 
con uit qu'à lp n! l 
liation et après tous | rbitrages. | Len: Q ue te, 
constituer la sanction morale et : ( { S 3 
commises par l’emploveur aux ns trat le liant 
avec \ person el 6] iscquent t non } 
céder — la procédu } CO tion et d en 1 n 
méêrm conséqui o1 l'un arrût il 

1 
peut entraîner. 

En effet, si, d de nombreux l 
peut ne pas avoir de répereu ereu l en est u- 
tres où, au contraire, l'arrêt non erlaines 
activités peut neutraliser de tivit ant { CnCrTa- 
teur de chômage et troubler sérieusement Ia x ( le tout 
ou partie de la population dans qu'elle peut comporter 
d’essentiel. IL ne faut pas, en toute logique — et c pour 
conserver à la grève son ractère d inction que la p! - 
dure de conciliation ve la grève, ‘mais qu'elle | le 
au contraire pour pouvoir la légitimer. 

Je sais que je heurte certainement les con tions de ceux 
qui considérent la grève non pas comme un moyen d'action, 
qui doit rester sur le plan striétement prof net, mais 
comme une arme de combat politique. Ce sont les mêmes, 
d’ailleurs, qui, sous prétexte d'améliorer le sort des travail- 
leurs, emploient tous leurs efforts pour creuser entre les 
diverses classes qui constituent Ja société fr un fossé de 
plus en plus profond. (Apnlaudissements à droite, au centre 
et sur divers bancs à gauche.) 

Pour eux, tout ce qui est su eptible di mcilier les prés 
tendus inconciliables est sujet à caution et cache quelque 
piège. La faveur de l’opinion publique pour leurs conceptions 
et leurs théories est fonction d'une aggravation ou d'une dimis 
nution de la misère: c'est pour cela qu'ils s'insurgent contre 
toute proposilion qui, en améliorant la situation de ns 
favorisés du sort est susceptible de diminuer leur client 

Nous ne pouvons, mes aïnis et moi, nous mimoder ni de 
leurs méthodes ni de leurs moyens d'action. N considérons 
en effet que lon ne combat pas la misère en préparant l'in 
surrection mais au contraire en créant le climat le pl! fav oO 
rable pour la réalisation, u accords profitable tou 

C'est pourquoi fermement résolus à aide la fl ion 
des travailleurs, nous pensons nous être ens eur la le 
route susceptible de conduire le prolctariat véritable éman- 
Cipation en précisant en quelques mots les buts que nous 
entendons poursuivre, en conviant à partici] notre action 


tous les hommes de bonne volonté. 
Ces buts pas autre chose que le respect absolu de 
la personne humaine: la rémunération de l'initiative et 


ne sont 


juste 


de l'effort, ja revalorisation de la responsabilité, l'accession 
de tous à la propriété sous quelque forme que celle-ci se pré- 
sente (Applaudissements à droite, au centre el sur divers 
bancs a gauche), la défense de la liberté, la sécurité dans le 
travail, la certitude d'une vicillesse heureuse et sans con« 
trainte, non pas seulement conditionnée par l’aide de la collec 


tivité, mais surtout baste sur le fruit de l’én 
. pr 1 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Si les conventions collectives devaient, dans une certaine 
part, répondre au désir que nous exprimons et au vœu que 
nous formulons, nous considérerions une partie de notre tâche 
comme accomplie. Mais, pour la parachever, nous souhaitons 
cependant de tout cœur que, dans l'intérêt de la classe ouvrière 
comme dans celui du patronat qui, l'un comme l'autre, cons- 
Uluent les rouages d’une même? machin: dont ne peut se 
passer l’économie française, la prospérité francaise et le PrO« 
rès social, la loi sur les conventions collectives soit la pré- 
ace d'une série d'études dont sortira Ja charte humaine de 
l'association capital-travail. (Nouveaux applaudissements.) 


ireone, { \pplau- 
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Lorsque chaque employeur et chaque employé se seront 
bien persuadés que leurs efforts sont solidaires et que chacun 
de ces efforts sera profitable à tous, nous ne serons pas loin 
d'avoir mis définitivement hors la loi la lutte des classes et 
créé le seul climat favorable à l'épanouissement de cet ensem- 
ble de qualités maîtresses qui. filles du bon sens, sont par 
conséquent essentiellement françaises, je veux dire, le sens 
du devoir, le goût de l’eflort, l'amour de la responsabilité et 
sourtout la mise en pratique de la véritable fraternité et des 
principes élémentaires de loyauté et de respect des engage- 
ments pris, sans lesquels toutes les conventions les mieux 
rédigées n'auront pas plus de valeur que celle d'un chiffon de 
papier de sinistre mémoire. (Vifs applaudissements à droite, au 
centre et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. René Depreux. 


M. René Depreux. Mesdames, messieurs, je n'ai pas l'intention 
d'intervenir longuement dans cette discussion générale; je 
tiens simplement à essaver d'apporter ma contribution à ces 
contrats de paix et de travail que doivent être les conventions 
collectives, en réfutant un argument important qui a été 
apporté hier par un orateur et qui n’a été contredit par per- 
sonne, à 

Je me bornerai donc à une argumentation purement tech- 
nique, car j'estime qu'il serait contre-indiqué de risquer de 

assionner le débat en essayant de justifier ou de condamner 
A notion de profit. 

I a été dit que les profits apparaissant aux bilans des entre- 
prises et le coût de la vie ont haussé plus rapidement que les 
salaires, ce qui est exact, et qu'il est possible de prélever sur 
les protits sans aucun danger de hausse des prix les supplé- 
ments de salaires réclamés par les travailleurs, ce qui me 
semble inexact, 

Si vous voulez que je concrétise cette idée par des chiffres, 
on peut dire que si la hausse moyenne du coût de la vie depuis 
1999 est environ au coeflicient 18, les salaires par contre sont 
restés au coeflicient 12 ou 13. IL importe pour qu'on se com- 
prenne bien qu'on précise ce qu'est ce salaire. I y a le salaire 
direct, celui que touche {ouvrier lorsqu on lui remet sa paye, 
c'est le salaire immédiat, et il y a je salaire différé qui est 
versé à la sécurité sociale, II convient donc lorsqu'on établit 
des statistiques d'ajouter au salaire individuel, perçus immé- 
diatement, le salaire collectif, puisque l'un et l'autre ont Ja 
mème répercussion dans les charges des entreprises. On doit 
également tenir compte de la répercussion de plus en plus forte 
des impôts et d’autres éléments, d'ailleurs. dans les charges 
des entreprises. 

D'autre part, il a été également affirmé que les mg des 
entreprises ne sont pas de simples bénélices complables résul- 
lant de la dévaluation ou de la réévaluation de l'actif qui en 
découle mais de bénétices réels, donc disponibles. 

Quelle est la situalion exacte de ces entreprises ? Celte 
pseudo-prospérité devrait se traduire par une grande aisance de 
trésorerie n réalité, il n'en est rien. Les entreprises 
privées doivent en effet, sur leur propre substance, procéder 
d'une part à la rénovation de leur matériel, condition essen- 
tielle pour survivre à la lutte économique internationale qui 


Hials, € 


sC 


prépare, et, d'autre part, régler au percepleur les charges 
continuellement acerues d'une superfiscalite dévorante, non 


seulement par l'importance du taux des impôts mais également 
par la cadence accélérée des versements de ces impôts, puisque 
en plus des impôts de l'année courante, il est perçu des 
acomples provisionnels sur ceux de l'année suivante. 

En réalité, et ici le représentant du Gouvernement peut le 
conlirmer, les entreprises ont des moyens de trésorerie insuf- 
fisants, e{ pour beaucoup d'entre elles, pour la majorité mème, 
il y a un véritable problème pour réussir à assurer les 
échéances de tin de mois, 

Lorsqu'il s'agit d'entreprises très importantes, occupent 
un personnel nombreux, il est bien évident que le Gouverne- 
ment et M. le ministre des finances qui est libéral par 
conviction, mais total@ment dirigiste en ce qui concerne le 
crédit qu'il contrôle intégralement, M. Petsche nous la d'ailleurs 
lovalement affirmé lui-même il y a quelques jours, ne peut 
les « laisser tomber » permetlez-moi cette expression, en 
raison des désastreuses répercussions sociales immédiates qui 
en ré-ulteraient, Alors ce sont les petites et les movennes entre- 
rises qui en subissent les conséquences en n'obtenant pas 
Le crédit qui leur serait nécessaire, 

Vous allez me dire: alors que sont devenus ces fonds, ces 
bénélices qui apparaissent dans les bilans des entreprises ? 
Sont-ce les actionnaires qui en protitent ? Ici également il faut 
être sincère, Je peux vous aflirmer — €: personne ne me 
contredira — qu'actuellement 1 n’y a pas de grosses entre- 
prises qui distribuent des dividendes supérieurs à 3 100 
de la valeur réelle du capital investi, alors que l'Etat emprunte 
à uu taux qui atleint 6 p. 100, Ce taux de 3 p. 100 est même 











"Ro Bééites 
insuffisant pour inciter les capitaux à s'investir dans des crtra 
prises. $ 

Dans ces conditions, peut-on affirmer qu'une hausse 4 
salaires soit possible sans qu'il n'y ait aucun danger de han 
du coût de la vie ? ; 

Ces quelques arguments que je viens de vous donner 


- k __ n- 
trent qu'il y aurait une grande imprudence à répondre jir 
l'affirmative. Ne serait-il pas dangereux, en effet, de li 
croire à tous ces travailleurs de bonne foi qu'ils peuvent co, 


rer, en <e moment, obtenir une hausse importante des salaires 
sans qu'il n'y ait aucune conséquence sur le coût de la vie » 

Ceux qui défendraient cette thèse, que vont-ils dire, Jor- 
dans quelque temps, ces malheureux travailleurs verront à nou 
veau que leur pouvoir d'achat n’a été que très momentanément 
valorisé ? 

Un sénaleur à droite. La hausse des tarifs du chemi 
fer et du métro! 

M. Bernard Chochoy. Est-ce une raison pour les maintenr 
dans leur détresse ? 

M. René Depreux. Monsieur Chochoy, je n'ai pas dit cela! Ji 
parlé objectivement, j'espère que vous le reconnaitrez, Je 
veux pas passionner ce débat, mais j'estime qu'en toute | 
foi nous devons donner des arguments maintenant, afin d'éviter 
de faire des promesses qu'il semble difficile de pouvoir ter, 

Je pense qu'il est plus efficace de voir la réalité telle qu'elle 
est et non pas telle qu'on souhaïterait qu'elle fût. (Applaud: 
ments à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Loison. 

M. Loison. Mesdames, messieurs, le projet de loi sur Je: 
ventions collectives qui vous est présenté constitue, c'est à 
niable, une tentative pour amélisrer le sort de la classe 
vrière. On ne peut le considérer, cependant, dans sa ! 
actuelie, comme un gage de paix sociale, 

Les conventions collectives tendent à élever et À consoliler 
la barrière qui sépare le patronat du Salariat, Chaque partie à 
ses droits, chaque partie a ses devoirs. Tout cela est mis 
sur blanc, codifié article par article. I s'agit, en quelque sort 
d'un traité de paix entre deux adversaires irréconciliables. 

Chacun ayant ses armes, qui sont les articles de la loi, guette 
les défaillances de l’autre, doute, dès à présent, de la bonne 
foi des cosignalaires, cherche, par des additions aux articl 
de la loi, à se prémunir contre les manquements éventuels qui 
leur semblent inéluctables, Une atmosphère de combat prélule 
à la conclusion des accords collectifs: grèves, lock-out se sue- 
cèdent, Une campagne d’agilation est menée sous les prétextes 
lies plus divers qui, la plupart du temps, n'ont qu'un rapport 
lointain avec les revendications justifiées de la classe ouvrit: 

IH s'agit de créer un antagonisme, un cloisonnement, une 
classification, en un mot un climat peu propice à la cor 
sion des accords entre patrons et ouvriers. 

Le but que nous devons poursuivre est de faire comprend 
an salariat comme au patronat que toute lutte est stérile ct 
même destructive et que leurs intérêts confondent. { 
n'est que de l'association de leurs efforts que peut naître 
mieux-être auquel nous aspirons tous. 

Dans ce sens, les conventions collectives pe sauraient être un 
aboutissement mais un acheminement vers cette solidarit 
que nécessite Ja communauté de ieurs intérêts, L'abaissement 
du prix de revient n'est-il pas fonction de la productivité ? Ia 
produetivité de l'individu n'est-elle pas conditionnée par 
profit qu'il peut avoir ou s'il augmente ou s'il adapte son 
effort. 

La taylorisation, le stakhanovisme, s'ils favorisent l’augmen- 
falion de la production, tendent à réduire le rôle deel'homme 
à celui d'une machine, d'un robot, a annihiler la personnalité, 


se 


les facultés créatrices de l'individu et ei le rendement est 
accru, il ne le sera jamais dans la même mesure que si le 
travailleur participe moralement et matériellement à la vie de 


l'entreprise. 

Tendre à une meilleure productivité, c'est associer le salarié 
à la marche de l'entreprise et, par conséquent, aux bénétices, 
Association du capital et du travail, participation aux bénéfices 
ont retenu, en ces dernières années d'attention de chefs d’en- 
treprises épris de progrès social. Ces essais ont été, dans la 
majorité des cas, concluants: augmentation sensible de Ja 
production, salaires majorés de 50 à 100 p. 100 et surtout, climat 
social entièrement nouveau, collaboration à tous les échelons, 
à tous les stadex, entre patrons et ouvriers. II ne s'agit plus 
de deux classes différentes, aux intérêts opposés, mais d'asso- 
ciations mettant {out en œuvre pour augmenter leurs profits. 

Une société située dans la région parisienne, la société Télé- 
mécanique, qui applique ce mode de rémunération, a actuelle- 
ment 3.000 demandes d'embauchage qui ne seront sans doute 
jamais satisfaites car la main-d'œuvre est extrêmement stable. 
Elle n'a que faire, cette main-d'œuvre, de la commune mesure 
que l’on appelle ie budget-type; elle n'a nul besoin des con- 
er as collectives qui ne peuvent lui apporter aucun avan- 
age. 
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TT nine eur ces considérations ce bref exposé, en souhai- M. Mérié a voulu peut-être donner raison à M. Laflarguce 
es conventions collectives, SaMtion provisoire à mon qui redoutait — la preuve en a été apportée par M. Mu - 
tent à la nation k paix so iole pécesaire au retour que ka liberté des conventions collectives ne fût orieut ir- 
(Applaudissements au centre, à droite et sur Les tut vers la hausse à une époque où il faut peut-être puis de 


spérité. 
h? ri urs de la gauche.) 
», 1e président. La paroie est à M. AbelDurand, 
w. Avel-Durand. Mesdames, messieurs, le dernier orateur ins- 
! ume ambition prmxeipale d’être le plus bref de tous. 


‘ 


re je POUuTraIs dire moi-mème à élé dit: Je ne in ecar- 


; es orateurs qui m'ont précédé, et avec qui je suis 
i en principe, que par des nuances, Ce sont des détæis 
ki n'y a pas lieu d'insister maintenant. 

\ esence ici a surtout pour but de marquer que le groupe 

“indépendants, auquel j'appartiens, n'est mi indifférent, ni 

- ostile, de principe, au projet de oi dont nous sotnines 
inporte comine document que le compte rendu analvtique 
ance d'hier, dans lequel j'ai souligné un passage qui 
particulièrement sympathique, qui m'a particulierement 
lans la bouche de M. Mepu. 
4 Menu a rappelé qu'en 1833, dans la ville que je représente 
convention coilective était intervenue entre maitres 
mrancurs et typographes tyux-ci proposaient aux premiers 
k <e réunir pour parer paisiblement « de nos affaires, de 
f milles et des Imiérêls de nos mdustries J'ai la grande 
& tion de pouvoir dire que les jmprimeurs de 1933 avatent 
encore le même esprit. 

Je voudrais dire également à M. Mérie qui, dans son dis- 
a indiqué que les conventions collectives n'avaient eu 
role épisodique, qu'il y a eu des villes dans lesquelles, 

À 1419, — Ja mienne n'est pas une exception — les conven- 
tion: collectives ont été un régime normal. Elles sont nées 
les avant 1919. La loi de 1919 m'a eu pour objet que de leur 


er un cadre juridique et, dans le cadre juridique de Ja 
loi de 199, les conventions collectives ont pu continuer à fonc- 
honner jusqu'en 19936 et même an delà, dans des conditions 
telles que les villes dans lesquelles eiles fonctionnaient ont 
privilège de ne pas avoir de grèves, Au bémétice de qui ? 
énéfice des uns et des autres, au bénéfice des employeurs, 
vaient Favantage de pouvoir continuer à faire vivre leu 
entreprise dans un chimat de paix sociale, mais an bénéfice 
également, je puis le dire et je pourrai le démontrer, des 
iers eux-mêmes qui, dans l'ambiance de ce climat, voyaient 
sS'aumchiorer constamment leurs salaires, cela grâce à Ja con- 
vention collective, grâce à l'esprit compréhensif des hommes 
qui les animaient. 
Des figures surgissent à mon esprit en ce moment, des figures 
patrons mais aussi de militants ouvriers avec lesquels nne 
profonde m'unissait parce que, dans l'ambiance de cette 
vie soetale, moi qui ne participais pas à la conclusion des 
entions collectives ni à leur application, je pouvais dn 
en accord avec les uns et les autres, apporter ma colla- 
boralion aux œuvres sociales qui, dans mon département, ont 
( ‘elle Époque tune floraison remarquable. 
conventions collectives valent surtout par l'esprit qui 
me, et je trouverai encore, dans la bouche de M. Menu, le 


qu'il leur donnait, ce doit ètre l'esprit de eollahoration. 

convention collectix vaut par les dispostii qu'elle 
ent; mais nre convention collective c'est aussi un ciimat 

st même un état d'esprti. 

196, en 1946, en 1950, la loi de 1919 est modif His 

modificalion ne sera efficace que si elle conserve l'état 
esprit de 1949, que si elle donne à Ha liberté, au hbre accord 

} 


partis, Son plein épanouissement; que si, à Fintérieur 
ventions collectives, les dispositions qui y seront insérées 
ont pas animées d'un esprit d'antagonisme. 

Je regrette que, tout à l'heure, ure allusion ait été faite, 
lans des termes qui ne corresrondent pas à la réalité, aux 
lélibéralions de Ja commission du travail, ou, plus exactement, 

résultats de ces délibérations. Je souhaite que les délibé- 
ra'ions qui interviendront ultérieurement snr les conventions 
volectives soient animées de l'esprit qui nons animait tous... 

Mme le rapporteur. Très hien! 

M. Abel-Durand. M. Martel et Mme Suzanne Girault me per- 
mettront de le dire, même dans nos rapports, dans Jeurs rap- 
ports entre eux et moi, pour améliorer le texte qui nous était 
soumis sous une présidence ferme, souple, compréhensive, à 
laquelle je suis heureux de rendre hommage ici. (Applaudisse- 
tncnts sur de nombreux og : 

Je n’aborderai pas le fond du projet de loi des eonventions 

collectives. Je ne parlerai même pas de la question des salaires 
qui, demain, sera la préoccupation de beaucoup. 
. Une simple remarque: M. Méric a présenté, sur la situation 
des entreprises, des perspectives dont je me réjouis. Je ne suis 
qu'un très modeste porteur de valeurs mobilières et je ne me 
SUIS pas aperçu que les sociétés anonymes aient obtenu de tels 
résultats. Peut-être demain ou après-demain en recevrai-je à 
Mon tour le bénéfice. (Sourires.) 





prudence. 
J'ai à peu près terminé. 


Je me propose d'intervenir sy certains ai s, nofanimient 
sur l'article 31 y, pour présenter des objections concret l 
d'ordre tout à fait technique. 

Je ne dirai rien de la grève, \on ront mes dé es 
paroles que Le texte relatif au droit de grève, inséré dans 
ce projet, est assurément un ceux qui nécessiteraient 
l'examen le plus approfondi. 

ef st un des plu Travers 4 ll pu » exist r dans (re le 
hilion. Or, n'est-ce pas un parack xe di pi { [ut le « » 
du droit de wré ve en face du maintien du contrat de trava | aura 
été réglé par la procédure d'urgence 

Monsieur le ministre, cela permettra peut-être de juger le 
projet de loi que vous avez fait voter dans « condil et 
le jugement sera sévère, 

Je souhaite que le Conseil de Ia République, améliorant dai 
toute la mesure possible le texte de l'Assemblée nationale, qui 

sûr, fasse d jet de loi sur les 
" 


l'admettra, j'en suis de ce pi 
conventions collectives un texte qui permetle à celles-er, pen- 
dant des années et des années, d'établir et de maintenir, entre 
employeurs et salariés, un climat qui leur profite à eux-mêmes 
et qui profite aussi au pays, en favorisant Son expansion écono- 
mique et sociale. Applaudi eoments à droile. au “entre el sur 
divers bancs à gauche.) 

M. le président. 11 parole est à M. U 

M. René Ségelle, ministre du travail et de la sécurité 
sociale, Au terme de cette diseu générale, vous pourriez 
sans doute penser que le Gouvernement devrait 
un exposé d'ensemble, préciser sa position et répondre aux 
nombreuses questions qui lui ont été posées dans la Journee 
d'hier et dans celle d'aujourd'hui, Pour ma part, Fy serais tres 
volontiers porté, et j'ai élé tenté, en écoutant certains des 
orateurs, soit de confirmer ce qu'ils disaient, soil, 
d'essaver de les contredire; mais, vraiment, ne 
pas, au point où nous en sommes arrivés, 
avons plus de cent amendem examiner 
reprendre l'un après lautr détails, les 


lé ministre du travail 


ssion 


dans 


iut contraure, 
crovez ous 
alors que nous 
lesquel vont 


extreme 


nts à 


tous les uns 


ment importants, car ils touchent à des questions de doctrine, 
les autres, au contraire, d'une importanée minime parce qu'ils 
ne visent que des détails d'application ne Crovez-VOUS pas, 
dis-je, mesdames, messieurs, qu'il est bon que le Gouterne- 
ment se laise, pour une fois, et qu'il se réserve de faire 
connaitre son apprécialion lors de Ta discussion des 

des projets et des amendements que vous avez déposés ? 

Dans ces conditions, je crois qu'il est plus utile, pour | 
Gouvernement, non de renoncer à vous fair nnaîti on 
point de vue, mais de le faire au fur et à n re que des 
problèmes précis se présenteront à nous, alors q VOUS pourrez 
fart justement réclamer du ministre dun travail exp 
nettes et des prises de position fermes 

Je ne prol ré pa 1 discu n gi | ] 

VOUS, Jens ûür,il« préférable d'ab ! t ( 
qui Colt Le mettre del it ce t e | ip etit 
iliendu par lensemble du mond 1 { ltes- Die 
fil Ce MOI nt la ivricre a les x  { r 1! 

Le pavs tont entier att i: les mi chet 

les autr( a Vi | Up « ES] { & à adéecia 

elle ù une loi sociale on si | {1 ! 1] 

enfoncer dans 1 texte extrèémement (ER [er [A 
de procédures multiple pportant a I met 
tation sociale. 

Je me:permettrai done de ne pas relever tout ce qui à été 
Œt dans Ja discussion g‘nérale, sans vous cacher d'ailleurs que 
je ne peux être d'accord avee tons les orateurs, et de demander 
au Conseil de Ja République de vouloir bien continuer l'œuvre 


travail, que je remercie, au nom du 
Gouvernement, pour Feflort qu'elle à accompli. Je remereie 
également Mme Devaud, rapporteur, d’avoir fait un travail 
aussi cônsidérable., Nons en avons eu un aperçu hier et, dis 
maintenant, nous allons le juger dans toute sa profondeur, 
(Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

Je pense donc qu'il est bon de clore la discussion générale 
et d'aborder le travail concret que constitue l'examen des 
articles, 

M. le président. Personne ne demande plus 1 parole dans 
la diseussion générale ?... 

La disenssion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Nous allons aborder tout à l'heure l'examen 
de Fartiele 1° du rapport. 


de sa cominission du 
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Je signale au Conseil de la République que cet article tend 
A insérer de nouveaux articles dans Île livre I du code du 
travail. C'est donc sur chacun de ces différents articles que 
le Conseil de la République va être tout d'abord appelé à se 
prononcer avant de statuer sur l'ensemble de l'article 1%. Ce 
n'est qu’ensui!te que nous staluerons sur l'ensemble de F'arti- 
cle 1°. 

Auparavant, j 
que je suis Sulsi 
par M. Primet: , , SL Ke 

Le Conseil de la République décide de renvoyer l'article 1% 
du projet de loi à la commission, afin qu'il ne soit fait aucune 
ditférence entre le régime des conventions collectives dans les 
professions agri oles et le régime général. 

« En con<équence, la section VIE du chapitre IV bis devrait 
être supprimée, et les dispositions relatives aux conventions 
collectives dans les professions agricoles insérées aux sections , 
Hi, Hi, V et VI du chapitre IV bis », 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Mesdames, messieurs, je scrai très bref. La motion 
préiudicielle que j'ai déposée porte le n° 72 et a pour but de 
supprimer la section 7 du projet qui nous est soumis et de la 


e dois informer le Conseil de la République 
de la motion préjudicielle suivante présentce 


refondre dans les autres seclions pour qu'il n’y ait pas ue 


1 
régimes discriminatoires contre les ouvriers 
Je pense qu'il serait inutile d'insister. J'ai apporté il y a 
quelques instants à la tribune des arguments contre lesquels 
personne ne s'est dressé. En effet, tout ce que l'on a pu dire 
sur la variété existant en matière agricole n’a été contenu que 
dans des phrases très vagues sur Ja variété et la diversité, mais 
pet onne n’a apporté de preuve concrète, d'argument solide 
sur ces diversités, Dans l'exemple que j'ai donné tout à l'heure, 
le travail d'un ouvrier vacher est à peu près le même dans 
toutes les régions de France et un ouvrier charretier, dans 
n'importe quelle région de France, fait aussi à peu près le 
méme travail. 

Mais vous trouvez normal, et vous avez raison, d'établir une 
convention nationale dans l'industrie, où existent pourtant des 
différences beaucoup plus sensibles entre l'ouvrier mécanicien 
qui travaille aux usines Renault et celui qui travaille dans un 
petit garage de province, Vous refusez, par contre, d'établir 
une convention collective pour l'agriculture où les différences 
entre salariés sont certainement moins grandes, 

C'est pour cela que je demande au Conseil de la République 
de voter cette motion préjudicielle qui a pour but d'éviter de 
dresser les ouvriers agricoles et les ouvriers des villes les uns 
contre les autres, 

NM. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

Mme le rapporteur. La commission repousse la motion préju- 
dicielle de M. Primet, Elle pense que la diversité des modes 
d'exploitation agricole en France justifie suffisamment la déci- 
sion de vos commissions ; tout en ayant le désir que la situation 
des salariés de Fagriculture soit alignée sur celle des salariés 
de l'industrie et du commerce, elle estime que des mesures 
nationales s'adapteraient mal à un régime aussi complexe. 

La commission, qui s'est prononete à une forte majorité, 
repousse la motion de M. Primet, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement laisse le Conseil de la Répu- 
blique juge de cette question. Toutefois, il a déjà exprimé son 
opinion devant l'Assemblée nationale et, s'en tenant à ce qui a 
été dit déjà ici, il esfime que cet amendement ne peut pas être 
retenu. ‘ 

M. le président. Ta parole est à M. Primet, pour répondre à 
Mme je rapporteur et à M. le ministre, 

M. Primet. J'atlends encore que l'on me prouve qu'il y a 
beau’oup plus de diversité entre les diverses professions agri- 
coles qu entre les diverses professions de l'industrie. 

On ne nous à parlé que de diversité, on ne nous à pas apporté 
de preuves ni d'arguments qui nous le démontrent, 


M. le président. La parole est à Mme le rapporteur, 

Mme le rapporteur. Monsieur le président, je ne veux pas 
allouger le débat; je laisserai piutôt à un membre de la com- 
mission de l'agriculture, qui est en même temps membre de la 
commission du travail, le soin de répondre à cet amendement. 

Mais, comme rapporteur, je me dois d'intervenir, et je pren- 
drai à mon tour un exemple. 

Vous avez entendu M. Primet parler du charretier et du 
vacher, Or, 11 vous a précisément été indiqué en commission 
que les attributions et la compétence du vacher ou du charretier 
étaieut totalement différentes, selon les régions de France. fl 
s'ensuit tout naturellement qu'on ne peut ee la même 
convention à des travailleurs qui ont des conditions de travail 
ou de rémunération très diverses. 

C'est pourquoi il a paru nécessaire à la commission de réser- 
ver une section spéciale aux conventions collectives agricoles. 


] 
acricCoies 
dE ILU: . 





M. le président. Avant de mettre aux voix la motion | 
dicielle de M. Primet, je donne la parole à M. Paumelle 
expliquer son vote. 

M. Paumelle. Mes chers collègues, je voudrais conti 
qu'a déclaré notre collègue M. Primet, du groupe comm 
car je pense qu'il n'est pas besoin d'apporter des « 
ou des preuves tellement importants pour prouver où 
a%pas de comparaison possible entre Je vacher de a 
ou du Lot et le vacher de Normandie, de même qu 
garcon de cour qui conduit un bœuf pour aller sat 
vignes et le charretier de Ja Normandie, de la Somm 
l'Oise, qui, toute la journée, conduit des chevaux 0 
tuellement un tracteur. 

Vous n'ignorez pas, mes chers collègues, que la lé: 
sur les accidents du travail est absolument différente 
ouvriers agricoles qui restent assujettis à Ja loi à 
modifiée d'ailleurs, alors que les autres ouvriers sont 
à ce sujet à la loi des assurances sociales, 


M. Primet. C'est absolument faux, la réglementation 
vail est absolument la même! 

M. Paumelle. I1 n'est pas possible d'admettre qu'un ouvrir 
agricole soit traité comme un ouvrier de l'industrie au 
des conventions collectives, car vous savez comme moi, 
sieur Primet, que, dans beaucoup de cas, l'ouvrier agii l 
l'auxiliaire du patron, que le plus souvent, il mange à sa 
que, lorsqu'il fait mauvais temps, tout le monde reste 
et que l'ouvrier n'est pas renvoyé pour cela, que loi 
besoin de ravitaillement, on. lui en donne. 

Si vous assimilez l’ouvrier agricole à l’ouvrier de l'indu 
cela se retournera contre lui, car le propriétaire, Je cultix 
le £ermier, quel qu'il soit, ne prendra un ouvrier que lor-qu | 
en aura absolument besoin et le laissera chômer lorsque :0n 
travail ne nécessilera pas sa présence dans la ferme, 

Je considère comme absolument nécessaire, au contraire, 
Jaisser un régime spécial, pour les conventions collectives, qui 
devra s'adapter aux différentes régions de la production 
cole française. 

Ainsi, pour la viticulture, il y a des horaires de travail 
pour être effectifs, ne correspondent pas à ceux de Ja res 
belleravière, cidricole ou viticole. IL y aussi des époques où 
les ouvriers sont obligés de fournir un travail particulier, Nous 
avons des saisons dans jesquelles il faut automatiquement 
dépenser beaucoup plus de travail qu'à certaines autres époque: 

C'est pourquoi 1l est nécessaire de laisser les commissions 
paritaires se mettre d’actord sur les conventions collectives des 
ouvriers, suivant leur département, comme cela existe pour le 
prix des baux et des fermages. 

Il est indispensable d'avoir des conventions collectives pour 
les ouvriers agricoles, et organiser un régime spécial pour eux, 
en harmonie avec la production et l’activité agricole des ditté- 
rents départements français, suivant leurs conditions de travail, 
de vie et de production et je vous demande de rejeter la motion 
déposée par M. Primet. (Applaudissements sur divers bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 

M. Primet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Je crois que M. Paumelle a fort mal compris le 
fond de ma pensée, 

J'ai déclaré, dans l'intervention que j'ai faite à Ja tribure, 
qu'il ne fallait pas affirmer par avance et sans argument qu'u 
convention nationale collective ne peut pas être appliquée à 
l'agriculture, et j'ai dit qu'il y avait nécessité d'harmonisir, 
d'assoupiir et de prévoir des règlements par région, par 
parlement, 

Je n'ai pas voulu enfermer l'ensemble dans un cadre rigide. 
Vous appliquez bien des conventions collectives aux travail! 
de l'industrie et du commerce, où les travaux sont en 
plus diversifiés que dans l'agriculture. 

J'ai examiné des règlements de travail établis à la suite d'un 
projet de règlement de travail national. Ces règlements «e 
travail à caractère départemental ont été établis dans des dépar- 
tements très éloignés les uns des autres en France, et cepen- 
dant, toute la partie essentielle, toute l’armature de ces règle- 
ments de travail, est la même pour l’ensemble du pays. I nv 
a que quelques variantes entre certains départements comnie 
les départements de la Nièvre et celui du Bas-Rhin, le départe- 
ment d'Indre-et-Loire et celui du Lot. 

Quant à tirer argument du fait que — c'est le cas de n05 
régions de l'Ouest et je les connais aussi bien que vous, mon- 
sieur Paumelle — l'ouvrier agricole est auxiliaire du patron, 
fils ou cousin du patron, pour ne pas faire de convention 
collective, cela ne tient pas devant le bon sens. 

Si cet auxiliaire, fils ou cousin est satisfait de son sort, alors 
il ne réclamera rien ct tout restera dans l'ordre. 


M. Mathieu. Si! on la lui appliquera. Nous savons comment 
cela se pasée. 
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3 e n'est pas vrai. 11 y à d l sih! 
M. Primet. Ce n est pas k A des à )! S pos ibles 
“us sur le plan local et sur le plan départemental 
EE sit, le but que vous cherchez est, encore une fois, Ja 


des travailieurs. 


M. le présicent. La parole est à M. Sain!-Cyr pour expliquer 
"M. gaint-Cyr. Mesdames, messieurs, je désirerais préciser les 
] pour lesquelles le groupe du rassemblement des gau- 
nas rénublicaines votera contre la motion préjudicielle pré- 
sentée par M. Primet. | ie 
” Nous estimons qu'il est nécessaire de prévoir une disposition 

jale pour définir les conventions collectives dans l'agricul- 


‘ro ot la commission du travail, à une énorme majorité, à 
nté ce point de vue. 
considérer, en effet, qu'il y a, en France, deux légis- 


it 
du travail très différentes, une pour le régime général 
] 


! e pour le régime agricole, Au point de vue social, en ce 
ds ‘ sn ait e Et } TA Te au 
neerne l'application de a loi des assurances sociales 
mine } )ur les allo ations farmil \ies, 1l existe derx { mes 
ie différents, le régime général et celui de l'agriculture. 
D'un autre côté, il faut tenir compte des conditions particu- 
sur lesquelles tout le monde é'accorde, mais dont il y a 
tirer les conséquentes nécessaires, 
IL est invraisemblable de penser que lon puisse établir un 
minimum s'appliquant sur le plan tional et qui 60 
I wnerait d'ailleurs contre les ouvriers agri les di certaines 
ns. H y a done le plus grand intérêt à ce que ces conven- 
tions collectives s'établissent sur le plan départemental ou sur 
le plan régional. 
Pour toutes ces raisons, nous voterons contre Ja motion pré- 
ielle et je demande à l'Assemblée de vüter dans le men 
s Applaudissements sur quelques bancs “ gauche, au 


re et à droile.) 
“1. le président. Je ricis aux 
M. l'rimet. 
Je suis 


upe communiste, 


voix la motion préjudicielle de 


d'une demende de scrutin présentée par Île 


salsl 


“Je scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis. — MM, les secrétaires en font le 
dépouulement.) 


4. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de volants... 
ME AOSDITBest, dsmaseetess pes 0e 


POUE l'AdODHON. se ree - 82 
Contre 


CRE 


Le Conseil de la Répuliique n'a p?s adopté. 

En conséquence, nous abordons l'article 1% du 
commission. 

Je rappelle que cet article modifie un certain nombre d'arti- 
cles du livre If du code Cu travail, et tout d'abord l'article ÿ1, 
dont je donne Jecture, 


texte de la 


TITRE 1er 
Des conventions collectives. 


« Art, 4, — Les dispositions du chapitre IV bis du titre I 
la livre Er du code du travail, ainsi que les dispositions de Ja 
ù au 23 décernbre 1946 relatives aux conventions collectives 
du travail, sont abrogées et remplacées par 


suivantes : 


{ 
} 


les dispositions 


CHAPITRE IV bis 


De l'organisation professionnelle des rapports entre emploreurs 
et travailleurs pur conventions collectives, 


« Art. 31. — Le présent chapitre s'applique à la détermina- 
tion des relations collectives entre employeurs et travailleurs, 
Il vise les professions industrielles et commerciales, les profes- 
sions agricoles définies par le décret du 30 octobre 1935 relatif 
aux associations agricoles et aux personnes exerçant des pro- 
fessions connexes à l’agriculture, les professions libérales, les 
offices publics et ministériels, les concierges d'immeubles à 
usage où non d'habitation, où à usage mixte, les travailleurs 
à domicile, les sociétés civiles, les syndicats professionnels et 
les associations de quelque nature que ce soit. 

« Les modalités d'application du présent chapitre aux entre- 

prises publiques sont déterminées par la section IV, et aux 
profession agricoles par la section VIT ci-dessous, 
.« Les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent pas aux 
établissements et entreprises du secteur non concurrentiel dont 
le personnel est soumis au nême statut législatif ou réglemen- 
ture particulier que celui d'entreprises publiques »_ 

Mme le rapporteur. Je demande fa parole. 

M. le président. | à parole est à Mme le rapporteur, 


k 
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Mme le rapporteur. Avant d'aborder Fartele, e voudrais 
signaler deux fantes d'impression qui se sont glissé 1 le 
premier paragraphe. 

lout d'abord: « les d ù sitions de Ja loi du 23 inbre 
1946 relatives... ». I faut lire: « relative », car il s'agit de la lot, 
et non des positions, Plus loin, « relatives aux conventions 
collecüives du travail », ?l it le travail 

M. le président. IL Sera tenu compte d s deux rect S 

M. Bardon-Damarzid, au nom de la imission de la e 
et de +. ion civile, « Î nelle et comn HA 1 

4 
il L _ 1 
. Da s ie {ex p'oposé | r l'arluicle 31 du livre I lu le 
au {ra 

Il - Au {® al { 1 Ja {l, 1h} ni { les 

es pu et! éri 

I] Ent ir et | i 
redist 

{ 1 roy ent | ' t 1 3 
condil ] bon 1 'J t chapitre 
dix OIICCS | 1h s el 1 LCTICIS 

La paroie est à M. Pardon-Darmarz k 

M. Bärdon-Damarzid, rapporteur pour à de la comm on 
de la 1: » et de 1 1! Pi P" { 

Î L ice er Ge 1 à Gil t ‘ i j } F 
| | Jetn Le \ pro] | i fl lili - 
… l | -14 lat l { il { { { i à 
Suation part re à li pu ot 

\ in] lion dd l )!. \ lié | qu { e \ 1 | | n15 
des Cp les of! S Jlli et min { Î l'] l 
(lé la lég Lion sui veritlo \ l e 
seouement q \ = Lion de ces offives t pi par ua 
leglement d'adiminisiration pablique qui a terait 0.3 
culos à Ir ihisaltion Ile 

Il V a deux raisons à e dl \ la ] | ire 
S jal li St inde d'ordi oniqu 

La prenne ‘S (h les pro I | les 
offices publics et minister sont © Ve $ 
ou divers décrets, notamment par l'ordonnance du 2 rm \1= 
bre {955 qui vise la profession d'avoué et pa t du 
19 décembre 1943 qui vise la profession de notaire. 

Les difficulHés pouvant s'élever entr nploveurs et sala- 
its le ces offices publies et ministériels init examit s par 
des coinités mixtes composés de représentants des employeurs 
et de représentants des salariés désignés par ensemble des 
salariés de la profession, Si vous appliquez la législation sur 
les conventions collectives telle que le texte général la prévoit, 
vous ne liendrez pas compte de cetle situation particulière; 
vous négligerez l'existence de ce comité mixte et lac! qu'il 
a eue jusqu'à maintenant et vous lui terdit pratiquement 
toute action dans l'avenir. 

Alors que vous avez un organ sme qui représ ble 
des empioveurs comme l'ensemble des ia beaucoup 
mieux d'ailleurs que ne pourrait le faire un syndicat qui ne 
comprendrait pas la totalité des salariés ou la totalité des 
emploveurs, il semble qu'il faille faire confiance à cet orga- 
nisme qui existe déjà. Pour une fois où nous avons la bonne 
fortune d’ Ù ONsS OrgAanis ies, ne pi ifitons pas 


ur Jes d 


ivoir des profezss 
s dés 


rraniser,. 


de cette législation 


Le deuxième motif est d'ordre économique, Une des justi- 
fications essentielles du rètour aux conventions collectives est 
de libérer les salaires parce que PS prix ont été libérés, Dans 
Je domaine particulier des offices publics et ministériels, ils 
ne l'ont pas été, puisqu'aussi bien les prix des services rendus 


par ces professions sont tarifés par l'Etat et qu'un officier 
migistériel n’a pas la possibilité de dépasser le tarif. La raison 
qui motive la libération des saiaires dans le cadre des conven- 
tions collectives ne joue pas exactement dans les mômes condi- 
tions et ia méme portée vis-à-vis di offices pub} *s et 


a\ec 14 
ministériels. 


A ces deux raisons, s'aj0 ite une considération d'ordre 
général. Les employés de ces offices ont une situation partie 
culière vis-à-vis des autres salariés et qui varie d'une facon 


considérable au sein des professions relevant des offices publics 
et ministériels. Un clere ou un principal clerc d'avoué ou de 
notaire à Paris n’a rien de commun avec le clere ou le prin- 
cipal clerc d'avoué ou de aotaire d'une petite ville de province, 

Ce sont ces deux raisons et cette considération qui ont 
amené votre commission de la législation à vous proposer de 
voter cet amendement, 

M. Henri Queuille. »2°°-président du conseil, garde des 
par intérim. Je demande la parole. 

M. le président. la parole est à M, le 
conseil, 

M. le vice-président du conseil, garde des sceaux par intérim. 
M. Bardon-Damarzid vient de défendre cet amendement en don- 
nant les raisons qui, à son sens, justifient une pareille modifi- 
cation du texte adopté par l'Assemblée nationale, H reprend 
ainsi un texte qui figurait dans le projet primitif du Gouverne- 
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ment. Il nous serait donc difficile de le comhattre, d'autant 
qu'il vient de donner des raisons encore plus précises que 
celles que nous avions avancces, 

En consequence, nous approuvons le texte de M. Bardon- 
Darmarzid 

M. Hauriou. Je deérmande Ja parole. 

M. le président, La parole est à M. Hauriou. 

M. Hauriou. Malgré l'argumentation de M. Bardon-Damarzid 


et malgré l'appui très précieux que lui à appurlé M. le vice- 
président du consell, mes amis et moi sommes opposés à cet 
amendement, 
Nous ten tout d'abord à indiquer au Conseil de la Répu- 
Li 


blique que le nombre des ermplovés d’oftices publics et minis- 
tériels est de l’ordre de 15.000 environ, parmi lesquels 8.000 
sont effectivement syndiqués, C'est donc là une masse d'em- 
p'uyvés qui, par son importance, mérite incontestabiement de 
retenir l'attention de notre assemblée. 

Les deux arguments qui ont été apportés par M. ie rapporteur 
de la commission de la justice et de législation ne doivent pas 
impressionner à mon sens outre mesure l'assemblée. 

Le premier consiste à dire: mais pourquoi étendre les con- 
véntions collectives du travail aux offices publics et ministé- 
riels, étant donné que ces professions sont organisées ? I y a 
déja des comités mixtes dans lesquels se trouvent des repré- 
sentants Nbrement désignés des employeurs et des employés 
qui s'entendent parfaitement. 

M. le ranporteur ur avis de la commission de la justice. 
Me permettez-\ous de vous interrompre ? 

M. Hauriou, Je vous en prie. 

M. le rapporieur peur avis de la commission de la justice. 
Me faisant Linterprèie de la commission de la justice, je n'ai 
pas demandé la non-application des conventions collectives au 
personnel des offices publics et ministériels, j'ai seulement 
réclame l'adaptation des dispositions de la loi sur les conven- 
Lions collectives à la Situabon particulière qui existe, en vertu 
de La loi pour les offires publics et ininistériei, 

M. Hauriou. Cela revient, dans une large mesure, au méme, 
et je pense qu'il est nécessaire que le Parlement marque, sur 
ce point, sa volonté de faire un sort identique aux membres 
de ces professions et à ceux des autres professions visées par 
les conventions coflectives, 

Les comités mixtes auxquels il est fait allusion ont, en fait, 
si l'on regarde de près leur fonctionnement, une allure corpo- 
ralive et, dans une certaine mesure, un peu entachée de pater- 
palisme, 1 est signalé que, dans beaucoup de cas, ce sont des 
fiis d'employeurs, notaires ou avoués, faisant leur stage dans 
d'autres études, qui sont les représentants des employés vis-à- 
vis des employeurs, Cette situation de fait est peut-être compré- 
hensible, mais elle marque, vous Je sentirez comme moi, d'un 
caractere un peu particulier ces associations mixtes et fait que 
les doléances des employés de ces divers offices sont chaque 
jour plus nombreuses, 

Venons au second argument: les tarifs pratiqués dans les 
divers oflices sont fixés par voie réglementaire et, si consé- 
quent, les employeurs ne sont pas libres d'accéder à des 
demandes d'augmentation de salaires qui pourraient paraitre 
just lives, C'est un argument dont la portée est très amoïndrie 
lorsque l’on sait — chacun le sait et pourquoi ne pas le dire ? 
— que, dans l'état actuel des transactions qui se font dans 
beaucoup d'oftices ministériels, il y a en dehors des tarifs 
légaux, disons des aménagements, auxquels ne participent 
point les emplovés de ces offices. 

J'estune que ce serait peut-être faire passer un souffle d'air 
pur dans ces professions que d'y étendre, immédiatement, et 
de par la volonté manifeste du Parlement, les conventions col- 
lectives dont nous somines aujourd'hui en train de délibérer, 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

Mme le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. Mathieu pour expliquer 
son vole. 

M. Mathieu. ices arsuments de M. Bardon-Damarzid sont cer- 
launerent très pertinents, Mais je tiens à faire remarquer qu'ils 
sont valables pour beaucoup d'autres professions. Si cet amen- 
dement était adopté, je déposerais immédiatement un autre 
amendemeut pour une profession qui comporte des tarifs rigou- 
reusement fixés, que nous sommes obligés de suivre, M. le 
docteur Ségelle le sait parfaitement bien. 

Si ces arguments sont valables pour les offices publics, ils 
sont évalement valables pour d'autres professions. I y a donc 
un risque en la matière, Je me réserve de déposer un amen- 
dement semblable si celui-ci est adopté, 

M. le président. La parole est À M. Georges Pernat. 

M. Georges Pernot, président de la comuussion de la justice. 
Mes chers collegues, personne ne pourra être surpr:s si le pré- 





sident de la commission de la justice vote un amendement ms 
a été présenté au nom de cetle commission et adopté pr 
à une très grande majorité. ; 

Mais je voudrais répondre très brièvement aux obser 
de notre distingué collègue M. Hauriou. 

M. Hauriou a fait d'abord une confusion et je remerci : 
coup M. le rapporteur pour avis de la commission de là julie 
de l'avoir dissipée, M. Hauriou semblait croire que nous vo. 
lions soustraire les employés des offices ministériels et huh 


au régime des conventions collectives, Nous n’y avons pa 

une seconde, mais nous avons pensé que le Gouvernemen 
eu tout à fait raison, — et je jui en rends hommage - 
proposant à cet égard, une disposition particulière, aux ! $ 
de laquelle un règ'ement d'administration publique déter 

rait les modalités spéciales de la convention collective. D la 
convention collective jouera, mais elle jouera dans un re 
spécial qui est justifié par le caractère très particulier de là 


profession, Voilà ma réponse à la première observat 
M Haur.ou. 

Notre collègue a ajouté qu'en dehors du tarif, il v af 
queminent des éimoluruents qui sont encaissés par l' 
ministériel, Que M. Hauriou me permette de lui dire — et en 
al quelque expérience, étant un vieil avocat, trop vieux h 
— que ces émoluments exceptionnels error pendeut à des 
vices rendus en dehors des actes de procédure et je ne « 
certainement pas démenti par M. le ministre de la justice « 
j'aftirme que, toutes les fois que des dépassements de tarifs 
sont constalts, la chancellerie prescrit des poursuites disc: 
naires, çe en quei elle a parfaitement raison, 
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De quoi s'agit-il en définitive ? Il s'agit de tarifs qui soit 
tixés par décrets, Si vous maintenez, pour les offices publics 
ou ministériels, le régime des conventions collectives sans une 


certaine adaplalion à la profession, vous risquez de provoquer 
une répercussion considérable sur les tarifs des officiers n 
tériels, Ceci peut être très grave, 

Ce que nous demandons est bien modeste. Notre amendement 
tend purement et simplement, dans le cadre des conventions 
collectives, à permettre au garde des sceaux, à permettre au 
Gouvernement de prévoir une réglementation particul 
adaptée à la profession spéciale à propos de laquelle nous 
délibérons, 

Aussi je me permets d'insister auprès du Conseil de la Rép 
blique pour qu'il veuille bien accepter l'amendement proh 
au nom de la commission de Ja justice. (4pplaudissements 
centre et sur quelques bancs à gauche et à droite.) 

M. le président. Je vais consulter le Conseil. 

M. Hauriou. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Hauriou. 

M. Hauriou, Je voudrais préciser ma pensée et répondre €t 
quelques mots à M. le président Pernot. 

La rédaction proposée par la commission de législation subor- 
donne l'application de la loi aux offices publies et ministériels 
à l'intervention d'un règlement d'administration pubiqu 
ceci sans bien entendu fixer un délai queconque au Gouver- 
nement, qui, du reste, d’après les principes généraux du droit 
a toute latitude pour étendre ce délai d'une façon indéiernir 
née, 

Nous craignons dans ces conditions que, le règlement d'ad- 
ministration publique n'intervemant jamais, les offices publi:s 
et ministériels soient en fait indéfiniment maintenus en dehors 
du champ d'application de la loi. 

M. Georges Pernot. Je m'étonne que les membres de la ma) 
rité doutent ainsi de l'application, par le Gouvernement, des 
textes qu'ils auront votés. 

M. Hauriou. Monsieur le président de la commission de la ju-- 
lice, vous savez fort bien, comme moi, que la jurisprudence du 
conseil d'Etat ne fait pas grief au Gouvernement d’apprécie! 
à son gré le délai qu'il estime nécessaire pour prendre un 
règlement d'administration publique. 

M. le vice-président du censeil, garde des sceaux par intérim. 
Je vous rassure sur ce point: un projel à été rédigé par 
ministère de la justice et transmis au ministère du travail. 

C'est dire que nous avons l'intention de réduire le plus pos- 
sible les délais. (Applaudissements sur queéiques bancs 4 gauche 
el au ceuire.) 

M. Hauriou. Une transaction est possible, J'accepte qu'on fasse 
un devoir au Gouvernement d'organiser et de préciser, à travers 
un règlement d'administration publique, l'application de la loi 
aux oflices publics et nrinistériels, mais alors je demande que 
la commission de la Justice consente à supprimer le quatricnt 
äalinta de son amendement, c'est--dire à supprimer les mot: 
a offices publics el ministériels ». Ainsi le principe de lappili 
cation de la loi aux offices pablics et ministériels sera arqui 
dès Je vote de la loi, et le réglement d'administration pubtiqu 
qui, d'après les affirmations de M. le vice-président du conseil, 
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pour ainsi dire immédiaten Li confirme Je 
tout le monde aura ainsi salisfa 1. (App! 
r certains bancs à gauche. 


» te rasporteur pour avis de la commission de la justige. 
1 ie La paroi 


| W. le président. La parole est à M. Bardon-Damarzid,. 
u. le rapporteur pour avis de la comirission de la justice. 
que la commission de législation ne mie parait ] 
iccepter la proposition transactionnelle de M. fi 
resquerait de diminuer la portée de l'ame: ent 
vous demande de voter. 
S 1 voulons bien marquer cetle différence que nous avons 
” e entre les offices publics et ministi ; eÙC. Les Il} 
ns, il est nécessaire de prévoir, en laissant le plus 
liberté possible au Gouvernement, l'adaptalion de cette légis- 
à Ja situalion particulière des ofi pubii s et mitrs- 
tiriels. Pour cela il faut maintenir les deux parties de l'amen- 
( t que la commission de législation vons propose d'adopter 


M. Léo Hamon. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 

M. Léo Hamon. La réponse que M. Bardon-Darmarzid vient de 
à M, Hauriou précise, je crois, la portée du débat et son 
a, H s'agit véritablement de savoir si les conventions collec- 

es seront appliquées ou non; car, s'il n'était question que 

; modalités d'adaptation, je ne vois pas pourquoi M. Bardon- 
wzid éearterait une formule transactionnelle, à laquelle 

s personnellement pu me rallier. 

Si done M. Bardon-Damarzid l’écarte, c’est qu'il entend bien 
l'application du principe inême des conventions collectives 
études d'officiers ministériels est quelque léatoirt 
plaudissements sur certains bancs à gauche. 


l il 1it 


M. le rapporteur peur avis de la commissien de la justice. 
Je me permets de répondre à mon excellent collègue M, Léo 
Hamon que, s’il veut bien lire la deuxième paitie de l'amen- 


nt — qui n'est actuellement ni discutée ni mise aux voix 
— j! verra qu'ii ne peut y avoir la moindre équivoque. 
Fa effet, celte deuxième partie précise qu'un règlement 
ministration publique... celui qui est en cours de pré- 
! ii, HOUS le savons d'après les déclaralions de M. le vice- 
| lent du conseil — déterminera les conditions d'appii- 
tion du présent chapitre aux offices publics et ministériels 
‘onséquent, les dispositions du présent chapitre s'appl 
nt aux offices publics et ministériels, sous réserve d 
idaplation par le règlement d'administration publiqr 
offices entreront bien dans le cadre de Ja loi. 

M, Léo Hamon. La controverse qui nous divise actuellement 
resse Ja conceplion qu'on se fait du rûie du Gouvernement 
is l'exercice de son pouvoir réglementaire. 

‘ut-on Jui Jaisser le soin de fixer les conditions particu 
d'application à une profession détermir d'une règle 
les principes posés par le législateur resteront valables 


rs jen serai peut-être d'accord, mais je 
M. Hauriou qu'il faut commencer par dire 
pplivable notamment aux offices publics et ministériels, que 
Si au ‘contraire on confie au Gouvernement le soin de statuei 
la voie d'un règlement d'administration publique sans dire 
lablement que la loi est applicable, on ne Jui confère 
t seulement une tâche de fixation de condilions parlicu- 
mais awbitrage sur la portée même de la législation. 
Je me permels de faire observer qu'en entendant tout à 
ure les observations de M. le président de la commission 
la justice, je trouvais dans son argumentation même une 
son supplémentaire d'inquiétude. 
M. Pernot nous disait en effet que l'application des conven- 
tons collectives entraînerait des répercussions sur les tarifs, 
C'est done que M. le président de la commission de Ja justice 
pense que les règlements d'administration publique pourraient 
ntenir des mesures qui empêôcheraient les conventions collec- 


penserai avet 


que la loi es 


tivs d'apporter des hausses de salaires inconciliables avec un 
tinf déterminé. 

Je dirai tout à l'heure ce que je pense d'un tel système. 
Vais, en tout cas, à partir du moment où on l'admet, nous 
snmes sous un régime absolument différent de celui des 


conventions collectives et, si vous inclmez dans les pouvoirs 
du Gouvernement, statuant par voie de décrets, la possibilité 
de prendre de telles « précautions », il ne faudra plus parler 
des conditions d'application de la loi, mais d'une réglementation 
autonome à caractere semi-législatif, en l'absence de loi appli- 
capie, 

J'entends bien que l'existence d’un tarif peut poser certains 
problèmes, mais M. le président de la commission de ja jus- 
uce sait comme moi que les tarifs en vigueur ont été relevés 
-nSidérablement à une époque relativement récente, en 194$. 
Et surtout, si l'on considère qu'il y a incompatibilité entre 
‘appleation des conventions collectives, d'une part, et l'appii- 
Calion d’un tarif, d'autre part, il faut en conclure que des 
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M. le rapporteur pour avis de ia commission de la justice. 
J'ai cru comprendre que vous disiez, monsieur Han que la 
législation, en ce qui concerne les offices pul t minis 
tériels, remontait à 1942, Est-ce bien votre pensée? 

M. Lée Hamen, J'ai parlé d'une convention conclue en 1942 
Je n'ai pas coutume d'invoquer Ja législation d te époq 

M. le président. l'er- e ne demande pus la parole ? 

Je mets aux voix l’amenrdeinen 

Je suis saisi de deux demandes de rulin m ntées, la 
premiére par le groupe socialiste, Ja seconde par le g pe 
du rassemblement des gauches Jr iblicaine: 

Le scrutin est ouvert 

Les votes sont recueillis MM. les ec? 11 cn [ st 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du rutin 

Nombre e tants NEA SR Dr es of 
\M 1} rité absolu ed toi 
FOUT L'ADOMION ssisssce 219 
{ LP asia es { 

Le Conseil de la Répuh'ique a adopté. 

| le d'amendement 1° 132) M. Martel, Mme It et 
vs bres du g1 1} ninuniste el il] { | pose { 
au | inéa du texte mi é pour Farticie 31 d ol à 
co lu) travail. i la ü [s ipre Pr mot 105 tire 
D t iminhislt | t l ( i 
d'épargne crdinaire 

La parole est à Mme Girault pour eo! 

Mme Girauit, Mesdames, n effet € 
sion de recevoir tout à l'h l ine { Ü (io lu ieL dt 
Calss rs 1 CDATE ot di] qui ire 1 q] 

DEAN ins cote | ont ètr voice { (] 
personnel restail 1 dei ju ch Ip dapl] l 
qu'il soit inclus dans les professions énumérés \ l'article 91 

Si je a'’avais Jr déposé mon amerden 1 ficie l l 
élé d ilé et m'aurait plus été 1 Î e f 

Ces travailieurs t ment régis pa | | lat 
de 1937 et qui comprend un il e INT Ceite 
1: leur interdit pas l'étai ement ou la discu ia | 
employeurs d'une l { collective, N moi 
est tout à fait insuffisa et, du fait que nou ni éri 
train d'établir un texte de ( | 1 prévoit l'appacalion d 
conventions collectives à l'ensemble des travailleurs, il nou 
apparaît qu'it n'y a pas lieu de laisser ces travailleurs et 
dehors du champ d'application. 

C'est la raison pour laquelle j'ai. déposé cet amendement 
en demandant, dans l’énumération de l'article 31, qu'après le 
offices publics et ministériels, on ajoute les caisses d'épargne 
ordinaires. 

L'amendement de M. Bardon Darmarzid vi nt, Si je ne ri 
trompe, d'être adopté, 11 exclut justemnt du premier pai 


craphe les offices publics ministériels en les renvoyant à un 
alinéa particulier. Par conséquent, mon amendement tel qu'il 
est rédigé ne semble plus pouvoir être adopté et je demande- 
ais alors, si vous n’y Voyez pas d'inconvénient, que mon amen- 
deinment retourne devant la commission du travail, qui n'a pas 
encore terminé ses {ravaux, pour voir si elle accepte d'inclure 
ces travailleurs dans la loi, afin de leur donner satisfaction. 

Un sénateur à gauche. Le renvoi est de droit. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 

Mme le rapporteur. Le renvoi est de droit si la commission 
le demande ou l'acceple. La commission accepte en effet les 
propositions de Mme Giraud, car, ce matin, elle à trop Fr 
ment examiné cet amendement, sans avoir eu Je temps de £e 
prononcer. 

En conséquence, monsieur le président, nou 
rons de réserver aussi le vote définitif sur l'article 
que la commission ait examiné l'amendement, 

M. le président. Le renvoi est de droit, Il e:t prononcé, pu 
qu'il est accepté par la commission. 


vous demande 
jusqu'à € 
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M. le président. Le r€ i avant été pi I le débat est clos 
6 
j n isi de deux am nts pouvant être 
ion commune. 
Le } 1° 24), présenté par MM. Tauriou, Péridier et les 
1 jaltste tend, dans 1e teXie proposé pour 
] e 21 du livre I du code du taavail, à la 7 ligne du 
{er à 1, après les mots: « à u-age ou non d'habitation ou à 
usage mixte », à ajouter les mots: « les gens de maison ». 
Le second, n° 1051, présenté par Mme Girault et les mermbres 
la groupe communiste et apparentés tend, à la 6° ligne du 
premier alinéa du texte proposé pour l'article 31 du hvre 1" 


du code du travail, après les mots: « les offices publics et 
ministériels », à instrer les mots: « gens de maison 
La parole est à M. Hauriou, pour soutenir son amendement. 
M. Hauriou. Mesdames, messieurs, par cet amendement, nous 
vous demandons de rétablir dans le texte de l’article 1% Ja men- 


tion i it les gens de maison, qui figurait dans le texte 
transmis par l'Assemblée nationale. 

Il semble que les ohiections à l'extension des conventions 
collectives aux gens de maison proviennent de la difficulté qu'il 
V à i iiser, en face des groupements ou des SsvHui ‘ats 
de gens de Inaison, à roupements ou des syndicats d'ern- 
p urs 


Nous ne nions pas que, dans l'état actuel des relations 

iales, les associations, groupements ou syndicats d'em- 
ploveurs de gens de maison, soient peu nombreux. 

Mais le devoir du législateur est de statuer, non seulement 
pour le moment même où il délibère, mais pour l'avenir. I 
n'y a donc pas de raison pour que nous n’acceplions pas de 
prévoir une évolution sociale qui, vraisemblement, est iné- 
luctable, et que nous ne laissions pas la porte ouverte à la 
conclusion de conventions collectives entre les gens de maison 
el leurs employeurs, 

J'indique au Conseil de la République que, dans des domaines 
différents mais comparables, il y a des associations et des 
groupements de contribuables, et qu'il n’y a pas d'objection 
logique à ce que, avec les modifications qui apparaissent con- 
tinucllement dans nos relations sociales, il se trouve, d'ici 
quelque temps, des groupements d'employeurs de gens de 
Ina1SON, 

Je crois qu'il serait sage pour le Conseil de la République 
de revenir à la rédaction qui a été adoptée par l’Assemblée 
hationale, 11 n’y a là aucune objection de principe. Je pense 
donc que le Conseil de la République ne voudra pas prendre 
vis-à-vis des serviteurs de nos foyers une position moins 
contiante que celle de l’Assemblée nationale. 

M. le président. La parole est à Mme Girault, pour soutenir 
son amendement. 

Mme Girault. J'ai déposé le même amendement que mon 
collègue Haurion, et je l'avais déjà défendu dévant la com- 
mission du travail qui l'a repoussé, 

Je dois dire tout de suite que les gens de maison étaient 
inclus dans le texte de la commission du travail de l’Assem- 
blée nationale. M. Joubert a déposé un amendement deman- 
dant qu'ils soient exclus, mais l'Assemblée nationale a refusé 
de le suivre. 

Nous pensons, en dehors de tous les arguments donnés par 
M. Hauriou, que les gens de maison sont des travailleurs par- 
ticulièrement défavorisés dans leurs conditions de travail. 

Je m'explique. La plupart du temps, les gens de maison 
n'ont aucune limite pour Jeurs heures de travail. Is sont appe- 
lés à travailler depuis le matin et, souvent, lard dans la nuit, 
sans qu'aucune réglementation n'interdise à leurs employeurs 
de les retenir très tardivement. Ils n'ont, pour la majorité 
d'entre eux, qu'une demi-journée de liberté par semaine. Il 
est rare qu'ils aient une journée entière. Ils sont astreints, 
ces gens 4 maison, aux travaux les plus ingrats que je n'ai 
ee besoin de préciser. Is ne bénéficient pas, en général, des 
ois sociales, 

Pour toutes ces raisons, nous considérons qu'en excluant 
cette catégorie de travailleurs du champ d'application des 
conventions collectives, on prendrait une mesure qui irait 
absolument À l'encontre de leurs intérêts, Ce serait, de la part 
du Conseil de la République, une änjustice flagrante à l'égard 
4 ces travailleurs qui, je le répète, sont parmi les plus défa- 
vorisés dans leurs conditions de travail. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 
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Mme le rapporteur. La commission repousse l’ 
M. le président, Quel est l'avis du Gouverti 
M. le ministre. Le Gouvernement, devant l'A 
na S t € I i \ [ue ‘on Y li Lai 
véntion, s qu'il n°y t] x part 
En ] r un 1, il faut 1 
qu'à p t, il n'y avait pas de syr 
plo iu. Il paraît qu'il en existe maintena 
très repl tifs, Je me permets d’en douter. 
loutef puisque cet accord n urra intervenir 
qu'il existera deux parties contractantes, nous ne v 
ces conditions, aucun inconvénient à inclure ou n 
texte les gens de maison, En effet, il ne s'agit pas 
d'élaborer un texte; c’est la pratique seule qui dém 


ces accords sont réalisables ou non, C'est pourquoi | 
la décision du { 
la Républirue. 

M. le président, Personne ne demande plus la paro! 

Je mets aux voix les deux amendements qui vienn 
soumis à une discussion commune, 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 

M. le président. Par voie d’amendement (n° 122), Mlle \ 
Dumont, MM. David, Martel et les membres du groupe 


niste et apparentés proposent, à la 6° ligne du 1” al 
texte proposé pour cet article, après les mots: 


« Les offices publics et ministériels », d'insérer les 
« Le personnel navigant de la marine marchande »,. 

La parole est à Mlle Mireille Dumont. 

Mille Mirciile Dumont. Mesdames, messieurs, je demant 
dans l’énumeration qui figure à cet article, soit compris 
sonnel navigant de la marine marchande. 

La marine marchande, actuellernent, doit être cor 
comme une industrie. Le paquebot moderne est une 
entreprise où le marin employé sux machines accomplit 
près le même travail que l'ouvrier à l'usine. La pêc! 
aussi, tend à s'indusirialiser de plus en plus. 

ll n'est donc pas possible de ne pas considérer le per 
navigant de la marine marchande comme les autres trava 
et nous proposons de les inclure dans cet article 31 à cû! 
autres salariés, I ne peut v avoir aucune dispositions 1 
tives, ni aucun retard à l'application de la loi en discuss 
ce qui concerne les marins. Ils sont impatients de bén: 
de leurs conventions, car leurs salaires sont extrêmemer 
Un matelot gagne 10.209 francs par mois, auxquels <' 
une indemnité de quelques milliers de franes, pour qua 
huit heures de travail par semaine. Aussi ont-ils, tout © 
les autres travailleurs, beaucoup de mal à faire vivre li 
mille. 

Il ne peut donc être question de les traiter d’une facon 
ciale. Rien ne peut justitier des dispositions restrictive 
un retard quelconque dans l'application de Ja loi en discu 
pour le personnel navigant de la marine marchande, 

De méêine que le ministre de l'agriculture devrait cont 
gner les conventions des ouvriers agricoles, avec les par 
larités qu'elles comportent pour cette catégorie de travail! 
le ministre de la marine marchande devrait contresignci 
conventions de la marine marchande. 

M. le président de la commission de la marine et des pêcles 
du Conseil de la République a invoqué le fait que le pe! 
nel navigant de Ja marine et des pêches possède un co! 
travail maritime; mais celui-ci ne traite que des rapport! 
dividuels entre un armateur et un marin .Les convention: 
lectives sont autre chose. 

Arguer de l’existence de ce code, vouloir prévoir un règle! 
d'administration publique pour l'application de cette loi 
gens de mer, c’est, en réalité, vouloir en retarder l'applicat 5 
et s’exposer aussi à fausser le sens de cette loi. 

Les textes d'application (décrets, arrêtés ou circulaires) 
vent être pris, exactement comme pour les autres industre#, 
sans qu'il soit besoin d'un règlement d'administration publi 
qui n'interprète jamais fidèlement Ja pensée du législateu: 
qui peut n'intervenir que dans un délai très long. 

I n’esi pas juste non plus de donner l'argument que l'in:] 
teur du travail n'a pas d'autorité sur la marine marchai 
Si, en matière de conciliation, il doit être fait appel à une a: 
rité quelconque, les inspecteurs de la navigation et du tra 
maritimes, les administrateurs de l'inscription maritime }: 
vent remplacer tout naturellement dans la marine marcha: 
les inspecteurs du travail, 

En réalité, toutes les considérations sur l'originalité de là 
profession et la situation particulière des travailleurs maritin 
sont faites pour cacher ce qui est, en fait, la conclusion du }: 
sident de la commission de la marine et des pêches: « On verra 
plus lard. » | 

Ce sont les armateurs qui s'expriment par ces mots car, p 
eux, le vrobiime du budget familial ne se pose pas eo 
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M. Abel-Durand, rapporteur pour avis de la commission de la 
marme et des pèches. Je rappelle simplement que la commis- 
Sion de la marine marchande, saisie pour avis de ce texte, a été 
unanime — à quelques rares exceptions près — pour penser 
qu'il était impossible d'inclure dans le texte commun Île per- 
sonnel de linseription maritime, du fait qu'il y a une législa- 
tion spéciale qui le concerne. £ 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 136), M. Mathieu 
Propose, à l'article 31 {code du travail}, entre le premier et ie 
“euxième alinéa du texte de la commission, et après l'alinéa 
Supplémentaire résultant de l'adoption de l'amerdement de 
M. Bardon-Damarzid, d'ajouter la disposition suivante: 

« En ce qui concerne les professions soumises à des lois ou 
Téglements admis sous le contrôle du ministre de la santé et 








sident, 

M. le président. L s«mendement est retiré. 

Par voie d'amendement (n° Primet, David et les 
membres du ipe communiste et apparentés proposent, entre 
le deuxième et le troisième alinéa du texte proposé pour larti- 
cle 31 du livre F* du ifavail, d'insérer un nouvel alinéa 
ainsi rédigé : g Les attributions conférées par le présent chapitre 
au ministre du travail et de la sécurité sociale seront exercées, 
en ce qui concerne les professions agricoles, par le ministre 
de l’agricukture, en accord avec le ministre du travail et de la 
sécurité sociale », 

Je pense, monsieur Primes, que vous ne maintenez pas non 
plus cet amendement pour les mérmes raisons que précédem- 
ment ? 
an Primet. Nous retirons l'amendement, monsieur le prési- 
dent. 


M. le président. L'amendement est retiré, 
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Par voie d'amendement (n° 61 rectifié) M. Boisrond propose, 
entre le deuxitine et le troisiéme alinéa du texte proposé pour 
l'article 41 du livre I” du code du travail, d'insérer un nouvel 
aiinca ainsi rédigé: 

« Les attributions conférées par le présent chapitre au minis- 
tère du travail et de la sécurité sociale sont exercées en ce qui 
concerne les professions du transport, par le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, ce ministre 
agissant en accord avec le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, » 


La parole est à M. Boisrond. 


MK. Boisgend. Mes chers collègues, l’objet du présent amende- 
ment est de prévoir expressément, ainsi qu'il à été fait pour 
la profession agricole, que les attributions conférées au ministre 
du travail et de la sécurité sociale en matière de conventions 
collectives, article 31 du code du travail, et de règlement des 
conflits du travail, article 3 de la loi, seront exercées, pour la 
profession du transport, par le ministre déjà compétent en 
iatière sdciale. 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
rise exerce, en effet. la fonction de ministre du travail dans 
les branches d'activité dont il à le contrôle technique. Cette 
disposition, qui remonte à l'origine du chemin de fer, ne 
résulte pas seulement de la tradition, mais aussi des textes, La 
Hixalion autoritaire des tarifs des subventions et les conditions 
particulières de sécurité dans les transports justifient sans doute 
ces dispositions spéciales. 

Aussi, de même que le ministre de l'agriculture dispose d’un 
corps Spécial, — j'attire votre attention sur ce point — pour 
exercer son contrôle social, le ministre des travaux publics 
exerce le contrôle social qui lui incombe en vertu de l'article 96 
du livre I du code du travail, par l'intermédiaire d'un corps 
spécialisé : l'inspection de la main-d'œuvre et des transports. 

I n'ya donc rien de nouveau dans notre ststndontert. 
L'omission de cette disposition dans ce texte risquerait, au 
contraire. de changer une situation acquise. D'autre part, des 
discussions sur les conventions sont déjà trés avancées dans les 
différents modes de transports (Société nationale des chemins 
de fer français, Air France, routes et navigation intérieure) et 
elles seraient à recommencer totalement si l’on devait modifier 
le système actuel. Un argument nouveau — j'attire également 
votre attention éur ce point — mais essentiel, justifierait, s'il 
en était besoin, Je maintien de ces dispositions en matière de 
coniventions collectives et de règlement des conflits collectifs du 
travail: Ja coordination et l'harmonisation des divers modes de 
transport exigent, en effet, qu'il soit tenu compte des obliga- 
tons imposées aux entreprises à ces fins au moment de l'éta- 
blissement des conventions collectives ou de règlement des 
conflits collectifs du travail. , 

Sans doute, aucune disposition de la loi du 23 septembre 1946 
ne rappelait ce rôle du ministre des travaux publics, mais l'ex- 
périence a montré que, nonobstant cette lacune, les conven- 
ons collectives, dans la branche des transports, ont continué 
à étre discutées au ministère des travaux publics et à être 
bomologuées conjointement par les deux ministres. 

Ce qui a paru évident sous l'empire de la loi de 1946, le 
serall moins en raison des mesures spéciales édictées par la 





) 


présente loi, pour l'agriculture à l’article 31 du code et à l’arti- 
ele 3 de la loi et, pour la marine marchande, à l'article 20 de 
la loi! 


Ainsi, cet amendement à pour but de consacrer une situation 
de droit et de fait dont le maintien est souhaitable. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


Mme le rapporteur. M. Boisrond peut avoir tous apaisements: 
le ministre du travail ne prendra certainement pas une telle 
déc.sion seul: il aura toujours recours aux ministres intéreseés 
sans qu'il soit nécessaire d'inclure cette disposition dans l’ar- 
hele 31 du livre 1% du code du travail. Je éuis persuadée que 
rien ne se fera en matière de transports sans que le ministre 
des transports et des travaux publics n'ait à donner son avis. 
La commission à d'ailleurs repoussé l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement, repoussé par 
la commission. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons à deux amendemgnts qui peu- 
vent elre soumis à une discussion commnne, 

Le premier (n° 25) de MM, Méric, Boulangé, Vanrullen, Pujol, 
Fournier et les membres du groupe socialiste prepusent de 
disjoindre le dernier alinéa du texte proposé pour l'article 31 du 
hvre 1* du code du travail. 

Le deuxiém: amendement (n° 104), présenté par MM. Primet, 
David et les membres du groupe communiste et apparentés, 
op se de supprimer le dernier alinéa du texte proposé pour 
‘article 31 du livre I du code du travail. 

La parole est à M. Méric. 
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M. Méric, Mesdames, messieurs, par cet amendement n4 
demandons la disjonction du dernier alinéa de l'article 
nous pensons que la dénomination de secteur non 
rentiel prèle à équivoque. Je peux citer l'exemple d'ard 
qui se trouvent dans ce secteur et qui bénéficient d'un «14 
des mines du secteur non concurrentiel, HE y a ég 
l'exemple de la Régie Renault, D'autre part, nous estim 
l’article 31 p donne, en la matière, une interprétati 
exacte L 

C'est pourquoi nous vous prions € bien vouloir voter 
disjonclion de ce paragraphe. 

M. le présigent. La parole est à M, Primet. 

M. Primet. Nous nous rallions aux observations pré: : 
par M. Méric. ; 

M. le présideni. Quel est l'avis de la commission ? 

Mme le rapperteur. La commission repousse l'amende t 

M. le président. (juel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement le repousse égalere: 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les deux amendements qui viennent da 
faire l'objet d’une discussion commune. 

(Les deux amendements ne Sont pas adoptés.) 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 1093), M. Mr 
et les membres du gronpe communiste et apparentés prop 
pour le dernier alinéa du texte proposé gs l'article 91 
livre 1% du code du travail, de reprendre le texte adopt 
l'Assemblée nationale et, en conséquence, de supprimer 
mols: « du secteur non concurrentiel », 

La parole est à M. Marte!. 

M. Martel. Je retire mon amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je devrais consulter le Conseil de la République sur l'in 
semble de l’article 31, mais la commission à demandé qu 
vote sur l’ensemble soit réservé jusqu'à demain après-midi. 

Nour arrivons à l'article 31 a du livre E* du code du tra 


s 


« SECTION I. — DE LA NATURE ET BE LA VALIDITÉ DE LA CONVENTION 


« Art. 31 a — La convention collective de travail est un 
accord relatif aux conditions de travail conclues entre, d'un: 
part, une ou plusieurs organisations syndicales de travailleurs 
et, d'autre part, une ou plusieurs organisations syndica es 
d'employeurs ou tout autre groupement d'employeurs, en un 
ou plusieurs employeurs pris individuellement. 

« La convention peut mentionner des dispositions plus far 
rables aux travailleurs que celles des lois et règlements en 
vigueur, Elle ne peut déroger aux dispositions d'ordre pul 
délinies par ces lois et règlements. 

« Les conventions collectives déterminent leur champ d'a;- 
plication, Celui-ci peut ètre national, régional ou local. La cer. 
vention peut être conclue par catégories professionnelles. 

Par voie d'amendement (n° 129) MM. Loison, Mathieu, Ti 
nynck, Vitter, Patenôtre, de Raincourt et Tharradin propos 
à la troisième Jigne de cet artic'e, après les mots: « organisi- 
tions syndicales de travailleurs », d'insérer les mots: « o1 
un groupe de travailleurs qui en exprimeraient le désir à cor 
dition que ce groupement fñt représentatif v 

La parole est à M. Mathieu. 

M. Mathieu. La loi, comme l'a dit M. Abel-Durand, n'aura il 
bons résultats que si eile s'appiique dans un c'imat de bon 
volonté, IL faut donc que chaque partie se sente le plus lil 
possible à l'égard d'organisations parfois trop, centralisées 
qui peuvent dans Ja discussion avoir des arrière-pensées St 
vent trop éloignées de l'intérèt des iravailieurs qu'elles pré 
dent représenter. 

Il faut done, si ce cas se produit, que les travailleurs soient 
libres de secouer le carcan qui risque d'étouffer leur voi, 
qu'ils soient libres de constituer des groupements indépe 
aus qui n'aient vraiment souci que de défendre l'intérêt 
leurs membres et qu'on ne vienne pas nous parler de syii- 
dicats dits « maison ». 

Nous savons tous qu'on n2 peut en rien compler sur eux. 
Personne ne nourrit cette pensée, croyez-moi, 

Nous avons inscrit d’ailleurs: « à condition que ce groupe- 
ment soit représentatif ». Nous laissons à la jurisprudence, 
d'abord, à l'usage ensuite, et, nous l’espérons, à une loi future 
‘le soin de définir le caractère représentatif progressivement, 
je ne dis pas d'une manière progressiste. 

C'est dans cet esprit que nous vous demandons de voter cel 
amendement. he 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission? 

Mme le rapporteur, La commission n'a pas été saisie ce cet 
amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 

M. le ministre, La représentativité, si vous me vermetllez ce 
néologisme, à donné lieu à de nombreuses discussions à 














\ssemblée nationale. Il est pourtant bien simple de définir 


: : È ere représentatif d'un syndicat. 

' * La Ce caractère résulte de critères qui sont appliqués à l'heure 

ral, FU nrosente par voie réglementaire, de critères où l'on tient 

(1) ; te du n@mbre d'adhérents, de l'eflicacité, de l'activité du 
G: : “it, de son ancienneté el, en dernier heu, de sa conduite 
pi diet l'occupation. Je ne vous énumérerai pas tous ces 


vole] ï itères; Je crois qu'il en existe 5 ou 6 pour déterminer si un 
livat peut être considéré comme représentatif, 
‘Je n'entends nullement dire que le groupe de travailleurs 
“6 ont on parle ici est un syndicat « maison »; il peut l'être, 
Le mas ce n'est pas obligatoire. 
è. Je crois donc qu'il est prudent de s’en tenir aux caractères 
“ , « représentativité » qui sont admis jusqu'ici. En effet, s'il 





à d 
lement w: se constitue des groupes syndicaux différents de eeux qui 
4 existent à l'heure présente, ceux-ci peuvent faire valoir leur 
; 13 « représentativité », qui sera reconnue dés qu'ils auront fait 
1e la preuve des différents critères que je viens d'énumérer pus 
LÉ ou moins complètement sans en respecter exactement l'ordre. 
Fe .0 % Si au contraire, ils sont incapables de faire celte preuve, 
pourquoi leur donuerait-on le droit de conclure des econven- 
lions collectives ou des accords qui risqueraient de s'appliquer 
Martel] # à un graod nombre de travailleurs qui ne sont pas à accord 
posent, Re vec eux ? d'estime donc que cet amendement doit être 
31 du He repoussé. À 
L r pa Si un syndicat veut faire la preuve de sa « représentati- 
er les % vité », nous sommes toujours prèts à l’examiner. Si on veut 
Li changer les critères actuelement admis, qu'on propose une 
5 loi nouvelle, maiz, tant que nous w ‘aurons que la loi présente, 
de je crois qu'il vaut mieux la respecter et ne pas introduire de 
nouvelle forme de syndicalisme, 
l'en. M. le président. La parole est à M. Primet. 
"En à M. Primet. Je voudrais faire une remarque eur cerlains dépôts 
QT, % d'amendements. 
FaVall, Hier, M. le président avait demandé à l’ensemble des groupes 
de déposer avant la fin de la soirée les amendements, atin 
ENTION : qu'ils soient examinés par la commission du travail. 
: Er Je suis d'autant plus surpris de ces dépôts d'armentdenments 
<a S en cours de séance, qu'ils émanent d'un groupe qui, l'autre jour, 
os ; par une motion spéciale, a refusé Ja dis’ussion des amende- 
leurs “ ments déposés à temps par d'autres groupes de l'Assemblée. 
4 : 1% M. Mathieu. Je désirerais rassurer M, le ministre du travail. 
2e En etiet, le texte précise bien « on un groupe de travailieurs 
{avo. Re qui en exprimeraient le désir à condition que ce groupement 
c 6 füt représentatif ». ve Re , 
ubli Je n'ai donc pas supprimé la représentalivité. J'ai dit, d'ail- 
leurs, que je souhaiterais que cette représentalivité se précisät 
d'air RS au fur et à mesure du temps par l'usage et peut-être par une 
cor 4 loi. Ce sera nécessaire et juste. : , 
Je FL Dans ces conditions, je crois que mon texte n'enlève rien au 
Ter- 2: texte primitif; je ne fais qu'ajouter une possibilité de con- 
Le : clusion de conventions collectives, 
nisa- a M. le ministre, Elle contredit complètement la notion du svn- 
ou Le dicat, Un groupe n'est pas un syndicat. 
COt- : M. Mathieu. Pour les patrons c'est la même chose, 
À M. le président. La parole est à M. Martel pour expliquer son 
E vole. 
pa M. Henri Martel. Nolre groupe volera contre l'amendement. 
n F4 On en a déjà discuté très amplement en commission, Cet 
il ü amendement n'est pas seulement un fil, mais un cäble avec 


æ lequel on voudrait attacher la classe ouvriere, 
( CE En réalité, il s’agit purement et simplement de « syndicats- 
- pi 





maison ». Nous avons expliqué devant la commission — Je Je 
répète ici après M. le ministre — qu'il y a une notion de repré- 


ent ; sentativité à laquelle se réfère l'ensemble des textes qui nous 
IN, est soumis. 
en- Lorsqu'il s’agit d'accords, de conventions ou d'avenants, c'est 
( à cette notion de représentativité qu'il faudra se reporter, en 
ÿli- réalité, j'en suis persuadé. D'ailleurs, à differents moments de 
la discussion en commission, cela était à peu près implicite- 
IX, ment avoté. On voudrait demain constituer des groupuscules 
d'ouvriers et de syndicats pour leur faire avaler n'importe 
pe- quelle convention que le patronat voudrait introduire pour faire 
e, échec aux discussions sur les conventions solides que les 
re grandes organisations syndicales auraient déjà mises en œuvre 
18, ou seraient en train de discuter. 
ÿ Nons avons indiqué — je le répète ici — que pas plus l'inté- 
et rêt des emploveurs que celui des travailleurs ne réside dans 
la conclusion d'accords par des syndicats qui ne représentent 
absolument rien sur le plan national. 
ct C'est pourquoi nous voterons contre l'amendement. 
M. le président. La parole est à M. le ministre du travail, 
e M. le ministre. Je n'ai nuilement eu l'intention d'établir une 
à exc.usive en faveur des centrales syndicales qui existent dejà. 


Pour reprendre une expression de M. Martel, avec qui je ne 
SUIS pas d'accord, quand il prétend que l’on veut constituer 
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des grol pu hHes } l [T1 plier it der Ce E l À Lite 
des syndicats, 1 leur appartient de faire valoir leur repré 
sen'alivil il Us exüul er $S à ce 1! cri s ce 
sont 1es groupuiscui voi S pa il ni que | 


resrelle n. 
#. le président. La parule est à M 
son vole, 


M. Ternynck. Je veux simplement expliquer mon vole, qui 


€ Hi nent, favoralue à lamenden it, Il est e, 
dans une très large parlie tr l'admirable en 
faveur de la libert qu'a faite notre M. li Ï 
Pour ne pas allong la discussion £g ie, Je U pas 
voulu y participer, mais sans faire d'historique, et sans faire da 
poesie, sd'is parler de la période de "eschavage qu IttS 
réprouvoans les uns ct les autres, sans parler des excès du lhé- 


ralisme, qui en à Commns, sans parler de la dictature, dont 
hous avons tous souffert dans notre chair et dans notre « Pur, 
j'estime qu'à l'heure où nous voulons supprimer les séquelles 
de dictature qui nor seulerment l'ont cerasé le diff rentes 
facons, mais ont eu d'autr il 
de supprimer le goût da risque, de supprimer l'initiative, eh 
bien, de cela nous ue voulons pas! Nous nue vou'ons pas, aussi 
bien sur le plan patronal que sur le plan ouvrier, que la dhe- 
tature des syndicats se substitue à d'autres diclatures 

Nous somines dans cette assemblée, presque tous partisans 
de la liberté, et nous estimons, pour rassurer M. le mimistre, 
qu'il sera toujours posshe qu'un tribunal détermine si un 
groupe on un groupement demandant constitution d'une econ- 
vention collective est réellement représentatif, ou si c'est un 
groupement de façade, un groupement fantôme 
besoins de la cause. 

Je le répète, il faut choisir entre la dictature des srndicats, et 
je ne me place pas uniquement sur le plan ouvrier. Je m'excuse 
de celle digression, mais j'estime que, ième sur le plan des 
entreprises, la dictature des syndicats peut ètre aussi grave 
pour l'ensemble du pays, non seulement pour les industriels, 
Inals pour i onomie nationale. Elle peut être aussi | 
toute autre lctature. (Applaudissements à droile.) 


M. le president, La parole est à M. Hauriou. 
M. Hauriou. Je voudrais, dans les très courts instants qui 


es conserquetices, HotINEN il celies 


créé pour les 


t 
6 
1 


It 


me sont cordés pour expliquer mon vote, faire auprès de la 
partie de l’assemblée d'où émane cet amendement, une ten- 
lative pour l'amener à comprendre qui \e faut pas que 
“et amendement soit voti 

Je pense que quel que soit le parti auquel nous appartenons 
les uns ou les autres, nous souhaïttons que cette loi sur Îles 


conventions collectives soit un acheminement ver la paix 
sociale. Je crois qu'il faut que nous sentions tous que 

dans une période d'armistice social 
ans 14 quelle les 


nots 
sornmes à l'heure présente 
qui prélude peut-être à une paix longue mal: 

opp sitions sont évidentes et ne sauraient tre res 
Je que, pour qu'un armistire t valable, il faut 
qu'il soit conclu entre des parties vraiment représentatives. 
Je pense que les conventions collectives n'auront réellement 
de valeur que « elles ont l'anostille de lune ou l’autre des 
centrales syndicales qui ont on qui auront ear M. le m'nistre 
du trax til | à dit avec beau up Ge irie, € pet nne ré peut 
n i 


nettre 6e 


le volrais dire 


lonte \ nortée «dl es affirmations: \ norle ept 


ouverte fous les groupements on tous les svndicat un 


caractère représentatif. 
Je voudrais persuader mes collègues que nous ne ferions pas 
œuvre Valable si, par une disposil 1 du caractère de celle qui 


est proposée, nons cherchions à faire signer des conventions 
collectives par des parties qui ne seraient pas vraiment repré. 
sentatives de !a classe des travailleurs 

J'ajoute qu'à l'heure actuelle les divers svndicats profession- 
nels sont largement ouverts à tous les travailleurs, quelle qua 
soit l'opinion de ces derniers on leurs postions personnel'es, 
Ces syndicats se différencient les uns Îles autres sur certains 
points, et par conséquent 11e peuvent mieux convenir à tel ou 
tei pour des raisons débordant le plan professionnel. Mais 1 
en résulte que chacun peut, à l'heure actuelle, adhérer libre- 
ment et complètement à un organisme svndieal auprès duquel 
d'ailleurs d’autres pourront plus tard acouérir un cearartere 
représentatif, 

Je ne x pas abuser du droit de parole, mais je vi 
beaucoup de conviction, mettre en garde mes collègues du 
Conmseil-de ja République. qui Séraient teuics de poursuivre 
jusqu au bout cet amendement, contre l'erreur que, je crois, Hs 
*ommettraltent en aflaiblissant Î is voulons lés 

: 1 


un texte que 
uns et les autres voir ient prendre vie. me permels 


1 11 1Vee 


r 


t 1 
11:11 
4 ‘ 

leur suggerer de 1éürer cet aimendement,. 


done de \pplaudisse- 


1: 
ments sur divers bancs à qauche.) à 
M. le nrésident La parole est à M. Loison pour expliquer son 
vote. 


M. Loison. Si notre amendement n'était pas adoplé, on conf. 


quel surle un monopole aux syndicats € \islanils, aivrs 
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savoir quelle est la définition que l’on donne au mot 
lusieurs fois emplové, et à partir 


J a1nerars 


« £roupus ule lé 7 


qui à ere } 


de quel moment un groupement devient important ou est un 
« groupuscule Il conviendrait de définir ce mot. 
Le premier paragraphe de l'article 31 g indique: « le libre 


exercice du droit svnd'eal et la libre opinion des travailleurs, » 
Comment pourra-t-on concilier cet alinéa avec l'obligation qui 
est faite aux ouvriers d'adhérer à un des grands syndicats ? 


Nous savons tous que les Français sont épris d'indépendance. 
l'est beaucoup d'ouvriers qui répugnent, justement, à s’embri- 
gader dl e grandes organisations syndicales et qui veulent, 
sur le plan de l'entreprise, sur le plan de la défense de leurs 


intérêts, ne pas faire de politique et, par conséquent, rester 
indépendants, A ceux-là, donc, nous refuserons le droit de dis- 
cuter des conventions collectives, Pourquoi ? 

Cest la raison pour laquelle je vous demande d'adopter 
l'amendement qui vous est proposé. 

M. Méric. Je demande la parole, 

M. le président. la parole est à M. Méric. 

M. Méric. Je voudrais simplement Le Porra ceci, qu'il est des 
centrales syndicales qui ne sont pas des partis politiques. (Er- 
clamations sur divers bancs.) Mais je voudrais dire et rappeler, 
ainsi que je le faisais hier dans mon intervention, que la charte 
d'Amiens est la charte du syndicalisme français Dans son pre- 
uier paragraphe, 1l est indiqué que le mouvement ouvrier réu- 
nit les gens, sans disünetion de croyance ni de tendance philo- 
sophique ou politique, On trouve donc, dans cette charte 
d'Amiens, toutes les garanties qui permettent à un homme de 
rester indépendant à l'intérieur de son syndicat, 

M. Ternynck. Et pratiquement? 

Au centre, Ce serait trés beau si c'était vrai. 

M. le président. La parole est à M. Léo Hamon pour expliquer 
son vole, 

M. Léo Hamon. Si j ai bien compris la portée de l'amendement 
déposé, il tend à permettre la conclusion d'accords par des 
groupements et, par conséquent, à rendre non obligatoire la 
forme syndicale. Est-ce bien cela ? 

MM. Loison, Ternynck e{ Mathieu. Oui ! 

M. Léo Hamon. Alors, je dis que cette dispense de l'obligation 
de forme syndicale n'a rien à voir avec le principe de la hberté 
et entraine des difficultés juridiques considérables. 

Elle n'a rien à voir avec le principe de liberté, parce que la 
formation de syndicats est déjà hibre, que les syndicats sont 
soumis à Ja déclaration, mais non à l'autorisation, et que rien 
n'empêche, par con<équent, les travailleurs mécontents des 
organisations syndicales existantes de constituer un nouveau 
svudicat, L'amendement présenté par nos collègues tend non 
seulement à consacter la liberté de groupement, mais la liberté 
de groupement en dehors de la forme syndicale, 

S: l’on veut bien préciser ainsi la question, on remarque que 
toule la discussion qui s'engage à propos du prétendu monopole 
gvudical n'a rien à voir ici parce que le monopole syndical 
n'existe pas dans une législation qui consacre déjà la hberté 
syndivale, Je demande donc à mes collègues de retirer leur 
amendement, ce qui me serait très agréable, ou, à tout le moins, 
de ne pas mêler la liberté à des questions qui re la concernent 
pas. 
* Entin, s'il faut leur donner un dernier argument, je me per- 
mettrai de Jeur faire observer que leur amendement, s'il était 
adopté, poserait un problème juridique singulier, car, pour 
signer uue convention, il faut que les deux signataires aient ja 
personnaiité juridique. 

Vous dites qu'ii s'agit de groupements; je voudrais com- 
rendre quelle sera la nature juridique de ces groupements, 
cg" droit francais connaît des syndicats, des associations et des 
sociétés, Vous voulez que la forme syndicale ne soit pas obliga- 
toie. Je ne suppose pas que vous avez l’idée de faire des 
sociétés prévues par le droit commercial, car elle n’ont rien à 
voir aci, Dans ces condilions, ce ne peut être que des associa- 
tions régies par ja lei de 1901; mais faire intervenir ces associa- 
lions dans un domaine réservé depuis 1884 aux syndicats, parce 
qu'ils sont précisément la forme d'association Ja plus adaptée 
au domune particulier des relations du travail, est un paradoxe 
iuridique et une complication qui, je l'ai mortré tout à l'heure, 
he peut même pas invoquer les prétextes de la liberté et qui 
gépond mal aux nécessités de la technique juridique, 

C'est pourquoi ;e Voterai contre l'amendement 

M. Bertaud, Je demande Ja paroje. 

M. le président, La parole est à M. Pertaud. 

M. Bertaud, Je considère que ce débat manque de franchise. 
Je rm" is ‘L'oraicur s adresse à la qauche) que vous disiez 
carrément que le <vrdicat doit être obligatoire et que vous 
voulez raver @e la Constitution le mot liberté. 

Je suis que 1e syndicat est une orgamsation qui peut et doit 
avoir sur de plan général de la défense ouvrière certaris buts 


fror 
Cicre 








définis el precis, mais je considère par contre que dans une 


ro ne 





entreprise industrielle ou commerciale l'employé, l’ouvrie; 
l'agent de maîtrise et de cadre a le droit de désigner ses r 
sentants spéciaux même en dehors des syndicats pour tr 
avec le patron pour la mise au point de conventions eollect 
particulières à l'entreprise où ils travaillent et n'intéres 
qu'elle. 

! est absolument inadmissible que l'on oblige un salar: 
jouit du droit absolu à l'indépendance et à la liberté à adheccr 
à tel ou tel syndicat pour pouvoir regler, avec ies patrons, | 
conditions d'une convention ou ses intérêts propres peu 
n'avoir pas à se confondre avec ceux, plus généraux, d'\ 
syndicat, 

Je soutiendrai donc eet amendement et je voterai pour*lui 
car j'ai l'impression pémble qu'actuellement Fon cherche 4 
caporaliser la classe ouvrière et à ne faire jouer aux emploits 
et ouvriers qu'un rôle de marionnettes dont les fils sont ertr 
les mains de je ne sais qui. 

Tout à l'heure, un de nos collègues M. Martef a bien voulu 
dire que les ouvriers ne seraient pas capables, s'ils n'étureit 
pas syndiqués, de défendre leurs droits, C'est, je pense, pren 
dre les ouvriers pour des imbéciles. Les ouvriers français ont 
certainement un sens assez développé de leurs devoirs et de 
leurs droits pour n'avoir pas besoin, dans les règlements qu 
ont à établir avec leurs patrons, des consignes qu'on peut leur 
donner à droite, à gauche ou au centre. 

Je considère done l'amendement déposé par nos colleguis 
comme essentiellement pertinent et j'espère que le soutiendroiit 
aussi tous ceux qui pensent que nous sommes encore Un 
peuple libre, où peuvent agir librement tous les mdividus, 
quels qu'ils soient, sans être assujettis à aucune contrainte, 

M. Primet. Vous ne voulez pas caporaliser les ouvrie;s, mis 
les maréchaliser ! 

A droite, Vous voulez, vous, les staliniser ! 

M. le président. Le parole est à M. Debù-Bridel. 

M. Jacques Debü-Bridel. Mes chers collègues, Ja discussion 
qui vient de s'instituer au sujet de l’amendeineut de note 
collègue M Loison nous prouve l'importance et la gravité di 
ce texte. 

On a émis, pour l'écarter, différentes raisons. Je voudrais, 
très brièvement, répondre aux orateurs et à leurs arguments. 
J'ai l'impression qu’en obligeant les travailleurs et 
ouvriers à appartenir à une organisation syndicale reconnue 
pour participer à la discussion des conventions collectives on 
risque, si l'on n'y prend garde, d'écarter de Ja discussion de 
ces conventions collectives, qui concernent tous les travailleurs, 
une part très importante l'ovirièrs français, tous ceux qui 
n'appartiennent à aucure organisation syndicale, souvent la 

majorité. 

Pour répondre à cet argument, on nous dit: La charte 
d'Amiens ouvre les syndicats, elle l'a affirmé solennellement, 
à tous les travailleurs, quelles que soient leurs tendances, re!i- 
gieuses, politiques, philosophiques, Pourtant, vous le savez for! 
bien, mon cher collègue, nous sommes très loin de la charte 
d'Amiens. L'unité syndicale est peut-être un idéal, mais elle 
n'existe plus, elle n'est qu'un rêve. 

En fait, vous vous trouvez en face de trois organisations syn- 
dicales qui ont chacune leurs caractères spécifiques, qui ont 
chacune, il faut avoir le courage de le dire, car c’est la vérité, 
une orientation politique et une orientation philosophique 
déterminée. 

Nous devons done parfaitement admettre Gui existe des 
travailleurs indépendants qui, pour des raisons personnelles et 
fort honorables, se refusent à adhérer à telle cu telle associa- 
tion syndicale. 

Les obliger à adhérer à ces associations syndicaies, c'est 
véritablement et en toute sincérité attenter à leur liberté. 

Second point, c'est largument juridique que faisait valoir 
notre collègue M. Hamon. 11 nous dit: Quelle sera la situation 
juridique de ces groupements indépendants au sein de l’entre- 
prise, s'ils ne sont pas syndiqués ? Au nom de quoi pourront 
traiter leurs représentants en face du patronat ? et d'invoquer 
alors la loi de 184. 

Je répondrai à M. Hamon qu'aucune disposition légale n’em- 
pêche ces travailleurs de former, à l'intérieur d'une entreprise 
donnée, une association professionnelle, et ceci en vertu de la 
loi de 1991, I s'agit d'une s'mple option entre la loi de 1884 
et celle de 191. Je ferai remarquer à M. Hamon que la loi de 
1901, votée grâce à Waldeck-Rousseau, est postérieure à la loi 
de 1884 — et que de très bons esprits — je me rappelle notam- 
ment le cours de M. Colson, à l’école des sciences politiques — 
ont soutenu celte thèse, qui peut se défendre en droit, que la 
lai de 1884, qui fut d'une nécessité absolue, n’avait plus de rai- 
son d’être, que la force de l'habitude, depuis le vote de 'a loi 
de 1901, 

Donc, l'argument juridique ne tient pas plus que l'argument 
sur Ja charte d'Amiens. Un fait subsiste, c'est qu'il existe un 
très grand nombre de travalleurs, d'ouvriers, d'employés, de 
représentants des cadres, que vous risquez d’écarter de la 
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sion des convent! ins € lectives aui les ncernent. Je 

, c'est faire œuvre 
FAN ulieurs que de voler i amt lemeti 
\ [oison. (Applut lissements sur 


© ] sil:e et ue JCSpect es u its 


7 
CUTS de ta 


_— 


el sur divers bancs au centre et à droit 
* #4, Marius Moutet. Je demande là parole. 
M. le président. La parole est à M. Moutet 
M. Marius Moufet. Je ne Votirai taire it pas cet ame 
: nt parce que j estime qu | est basé <sar une confusion «b- 
a t qu'il est en dehors du cadre de la loi que nous voi 
Tue conventions individuelles, même si elles t sie s 
d tain nombre de personnes, restent jurs ralrbles 
é , conventions — les contrats sont libre s no! LYS 
les € inventions Oo}! ftives ne sont l'! ib't 1 CEUX 
’ e les auront pas signées qu'à une ndition, c'est qu 
ceux qui les auront signées représenter l'une par! xtrème 
Porta nie la profession à laq en 
S’ liqueront. La liberté subsiste toujours dans une usine, pour 
| ertain nombre d'ouvriers, de trailer avec Jeur patron 
comme ils l'entendront. Mais la convention, elle, ne sera ap 
ble qu’à ceux qui lauront individuellement acceptée, Ce 
ne sCra pas une convention colle( live, elle ne risq era pas | 
s'étendre à d'autres personnes, mais elle ne sera valable qu 


! 


r ceux qui l’auront signée, 
e telle façon qu'on ne peut comprendre, en dehors Ge cette 


ion, qu'un motif: c'est en réalité qu'en entend se dres- 
se ntre l'organisation économique, surtout contre l'organi- 
sa n ouvriète 
\ vous à dit: il va se créer des syndicats qui seront repré- 
sentatifs et il y aura une convention collective, On peut créer 
associations: si elles Sont assez représentatives és Co 
ventions qu'elles passeront s'anpliqueront à l'ensemble de Ja 
profession, Mais s'il s'agit de désorganiser, de lutter, de fair: 
Jutt r les in lividus contre les rgai sa!i 11s et de d inner à ces 
individus les mêmes droits qu'aux organisalions, j'estime que 
\ seulement ce n'est pas un texte d'apaisement social que 


is faisons, c'est au contraire un texte de lutte sociale, C'est 
la raison pour laquelle, bien entendu, 
surement et simplement, 

M. Abel-Durand. Je demande la paro'e, 
M. le président. La parole est à M. Abe! 


nous Je repousscron: 


1 
Û . 
M. Abel-Durand. J'ai le regret de dire aux oraleurs de cel 
amendement que si je suis d'accord sur je principe je ne Je 
suis pas sur le texte, pour des raisons stric'ement juridiques, 


Le texte devant lequel nous sommes en présence a \ 
ans d'âge. Il est üe 1919. La convention collective est un 
accord entre un groupement d'emploveurs et un groupement 
de travailleurs. Le groupement de travailleurs a nécessaire- 
ment la forme syndicale, Je regrette d'être en désaccord avt 
M. Debû-Bridel sur ce point, mais c'est une question d'ordre 
Juridique. 

Le: groupements avant pour objet un intérêt professionnel 
divent avoir une forme déterminée qui n'est pas fixée pa 
la loi de 1881, mais par celie de 884, Voilà la situation juri- 
d'oue devant laquelle je suis obiigé de m'incliner, 

On me dira qu'il n'y à pas de parallélisme avec situation 
des employeurs. C'est que du côté des emnloveurs, une con- 
\venlion collective peut ètre passée avee un employeur pris 
individuellement où avec un groupement d'employeurs qui 
sont liés entre eux non pas par la forme syndicale, mais dans 
une autre forme. D'ailleurs ils signeront eux-mêmes le con- 
trat individueïlement. 

jout à l'heure je me suis attaché à dire que ce qu'on nous 
propose c'est la démolition de la loi de 1919. Je suis tenté de 
ne joindre aux instances de M. Hauriou, mais, dans un esprit 
d'ohjectivité, je me rapproche des auteurs de l'amendement et 
je déclare en mon âme et conscience — permettez-moi ce grand 
not — que la proposition qu'ils font ne tient aucun compte 
de ce qu'est la convention collective, (Applaudissements.) 

Mine le rapgorieur. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est Mme le rapporteur. 

Mme le rapporteur, j'aurais vouu, apres M. Abel-Durand, 
essayer de faire le point sur une question qui me parait pas- 
sablement confuse. 

Je regrette, par scrupule, d'avoir dit, au début, que la com- 
mission n'avait pas eu à se prononcer sur cet amendement. 
C'est exact. Cet amendement précis n'a pas été présenté devant 
la commission, mais je crois qu’ est bon de rappeler tout de 
rnème quelques principes, et notamment que nous SomiLes 
actueliement sur la section première et sur l'article 34 4. 

Cette section porte uniquement sur les conventions sim- 
les. Je vous ai dit hier que Ja commission de travail avait 
egretté de n'avoir ni le temps ni la possibilité psychologique 
de modifier l'ordre du texte. Le texte est confus, mais il faut 
bien distinguer, d'une part, les conventions simples et, 
d'autre part, les conventions susceptibles d'être étendues. 

Or, je ne sais pas si on vous l’a fait remarquer ici: 11 faut 
disiinguer "ntre les parties contractantes à la convention sim- 
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le jugent bon 

H. le président. La paroi ta M1 eux, 

M. Rene Depreux, Je 1e SUIS 1 ment qualifié pour participer 
1 1 1" 1 4 ] th ] - }} : 


ii ll IUT, (4 FO 
ex"  Voioñle à à I] rite ul ) £ t nare 
5 | b  lorsqu s sont menacé 

On a dit que les syndicats existants s'en tenaient, selon Ja 
vharte d'Amiens l il Svoilicalisme ou l | ons 
l'ordre D 101) l t né ia ent aucun l 1à la 
Jai. ie, en main, un document relatif à l’organisation repré- 
sentalive de 2.000 oui pparten à da C.G.1 i la CG. T.- 
F0 eva CRT 

{ reanisat | t deux réso 3 

La premiere est lit est ! eu nent l'ordre 
professionnel et, b endu st le rôle de ces syndicats de 

iill,el les revend i H1S ] } 

Mais je crois utile. pour éclairer le débat, sans citer lentre- 
pri 1 pays dont il t qu nn, à is donner un 
exXPTI Ï pl d'ui i résolutio ] ivee iniointement 
par la C. G. T.. la ©. G, T.-F, 0. et Ja C. F. T. C. Je tiens, bien 
entend document à la 1<po in ae 10 hos COuiCEUues qui 
voudraient voir nent pour su \ authenticiti 

Voi lof ett ésolutior 

« I S OUI] I { 1\ | la 5 { b.« ] lil ] il ca il 
ment e ja e aux armements qui plo les peuples 
dans la m + actruit tout espoir de D , qUé nl ts 
fin à l'affreuse menace de bombardements atomiques, que 
cessent les guerres d'intervention menées nire dé peuples 
libres et 1 unment contre le peuple vietnamien, que cesse la 
répression contre les partisans de la paix, que cesse la guerre 
des nerfs. \pplaudi sements à l'extréme gaucli 

C'est sans aucun pl sir que Je cile ces rev ndications poli 
tiques, mais je tiens à défendre le droit des ouvriers de n'im- 
porte quel parti écœurés par l'intrusion de Ja poilique dans l 
organismes professionnels existants, de s'associer comme ils 


l'entendent, ( {pplaudi sements à droite, au centre el sur divers 


Lan S d quut he. 


M. le président. Ji: 
Je SUIS saisi de trois demandes de 


mets aux voix l'amendement. 
serutin par | pes 


et republi- 


socialiste, communiste et de l'action démocratique 
caline. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. WI. 


dépouillement } 


M. le président. Le bureau qu'informe qu'il y à lieu de pro- 
céder au pointage des votes, 

Le Conseil voudra sans doute coutinuer la dis 
cette opération, (Assentiment.) 

Par voie d'amendement (n° 102) M, David et les membres du 
groupe communiste et apparentéS proposent, dans le texte pro- 
posé pour l'article 41 à du livre I du code du travail, de 
reprendre pour le deuxième alinéa le texte adopté par l'Assem- 
blée nationale, ainsi rédigé : 

« Les conventions collectives ne doivent pas contenir de 
dispositions contraires aux lois et règlements en vigueur; celles 


les secrétaires en [ont le 


ussion pendant 














212 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


SEANCE DU 27 JANVIER 1950 





prés stipuler des dispositions plus favorables aux travail- 
Eurs. » 
La parole est à M. Martel pour défendre l'amendement. 
M. Henri Martel. Notre amendement a été discuté ce matin 
au sein de la commission, La majorité de ce'le-ci considère qu'il 
ne s'agit que d'une question de forme, Nous sommes d'un avis 


différent. 


Nou nsiderons que les disposilions de notre amendement. 
qui sont celles de l'Assemblée nationale, sont meilleures que 
celles qui ont été établies par la commission, 


C'est pourquoi nous dépusoens cet amendement, en particulier 
parce qu'il y est indiqué que les conventions collectives ne 

tenir de dispo ms contraires aux lois et règle- 
ment, tandis que le texte dle la commission déclare qu'elles ne 
peuvent y déroger. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

Mme le rapporteur. En principe, la conmission à repoussé 
l'amendement pour de simples raisons de forme, Elie ne s'est 
}:- pr'onoires SUJ le fon Le 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement accepte lamendement, 

M. le prosident, Je mets aux voix l'amendement repoussé par 
la commission et accepté par le Gouvernement, 

L'amendement n'est pus adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de {rois amendements tendant au 
mine but et pouvant faire Tobjet d'une discussion curimiune, 

Le premier (n° 26), présenté par MM. Bouilangé, Mérice, Van- 
rulieu, Fournier, Pujol et les membres du groupe socialiste tend, 
dans be texte proposé pour l’article 31 a du livre I du code du 
Wravail, à supprimer Ja dernière phrase du dernier alinéa, ainsi 
Cu ICE: 

« La convention peut être conclue par catégories profession- 
nelles, » 

Le second (n° 104), présenté par M. David et les membres du 
groupe communiste et apparentés, tend, dans le texte proposé 
“ag l'arlisle 51 a du livre 17 du code du travail, à supprimer 
» dernière phrase du dernier alinéa, ainsi conçue: 

« La convention peut être conclne par catégories profession- 
nelles », 

Le troisième (n° 123), présenté par MM. Ruin, Menu et les 
membres du groupe du mouvement républicain populaire, tend, 
à la fin du texte per ere pour cet article, à supprimer la der- 
hière phrase ainsi rédigée : 

« La convention peut être conclue par catégories profession- 
nelles », 

La paroie est à M. Boulangé. 

M. Boulangé. Mesdames, messieurs, notre amendement a pour 
bui de <upprumer la possibilité de conclure des conventions 
collectives par calégories professionnelles, Nous savons que 
celle disposition a été ajoutce au texte de l’Assemblée nationale 
à la suile d'une demande formulée par une organisation qui 
désirerait obtenir le monopole de la représentation des cadres. 

Or, à est indéniable qu'un nombre important de ces derniers 
font partie des trois autres grandes centrales syndicaies et que 
leur op.nion diffère sensiblement de celle de la C. G. C. à ce 
sujet. 

En effet, ils estiment que le combat pour la sauvegarde de 
leurs intérêts doit être mené en accord et avec le soulien de 
la classe ouvrière organiste, pour bénéficier de la puissance 
des centraies syndicales et des conquêtes qu'eile peut entrainer. 

Les cadres adhérents à F. 0., à Ja C. G.T. et à la C.F.T.C. 
sont unanimes pour défendre une telle position qui est, par 
a'lleurs, une position de solidarité entre tous les saariés, quels 
gris sojent 

On invoque, pou défendre le texte de la commission, deux 
arguments principaux: Ja Hberté qui doit être laissée aux 
cadres, et le fait que les cadres risquent de ne pas être repré- 
sentes par un nombre de délégués suffisant lors de Ja discus- 
sim pour l'établissement de la convention. Je vondrais, si vous 
le permetltez, répondre brièvement à ces deux arguments. 

Si on donne la liberté à toutes les catégories professionnels, 
il n'w a pas de raison pour que les employés et d'autres caté- 
pories ne veuillent conclure également des conventions spé- 
ciales. La division des revendications entraînera la division 
des salariés et il sera plus facile au grand patronat d'imposer 
sa voloaté, « Diviser pour régner » a toujours té une formule 
bien tentante dans certains miieux. é 

En ce qui concerne l'autre argument qui est invoqué, je 
répondrai que, lors de la discussion de Ja convention, Far- 
ticie 31 À prévoit que les cadres seront représentés non seule- 
ment par là confédération générale des cadres, mais également 
par des délégués des trois autres centra'es syndicales. Par con- 
séquent, cet argument est sans valeur, les cadres étant repré- 
sentés par quaire organisations qu lieu d'une. 

Je crois devoir signaler, en outre, que toutes les catégories 
de travail'eurs, À quelque degré de la hiérarchie quelles appar- 
lennent, doivent observer une certaine socidarité et surtout se 





Es 
serrer les coudes en vue d'obtenir le pius graad nombre d'u 
tages sur le plan national. Elles ont, en effet, des reve 
tions communes. Qui pourrait aier, en effet, que le libre exer. 
cice du droit syndical, que l'organisation des comilés d'entre. 
prise, que .es conditions d'embauchage et de licenciement, : 


PL = " ; < 
téressent pas l’ensemble de tous les salariés d’une branche 
tivité, sans exception, et cadres compris ? Au contraire, 


union leur permettra d'oblenir, pour eux tous, les condition 
les plus avantageuses. 

Je voudrais terminer celte interventiom en signalant 
collègues que :e projet adopté par l'Assemblée nationale ji 
que des avenants à la convention collective pourront &tr 
clus dans chaque catégorie professionnelle. Par conséque: 
de toute façon, les caüres seraient assurés de pouvoir à 
et signer des accords supplémentaires en ce qui concerne 
revendications, tout en béntficiant des accords généraux 
nus par l'ensemb'e de tous les salarits de la branche 4 
vité. Leur liberté, dans le cadre de leur profession, re: 
lance entière et ils auraient satisfaction d'une manière indiri 

Pour tontes ces raisons, nous vous demarmlons de \ 
l'amendement qui vous est présenté. (Applaudissements sur 
certains bancs à qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Muriel. 

M. Henri Martel. Notre amendement va dans le mème sens 
que celui qui vent d'être défendu par M. Bou'angeé. 

M. le président. La parole est à M. Ruin. 

M. François Ruin. L'amiendement que nous avons déposé 
l’article 31 a et qui tend à supprimer la dernière phrase 
itoisième alinéa est lié à celui que j'ai également déposé à l'ar- 
ticle 31 J. 

Ils ont îous deux pour objet les conventions qui seraient con. 
clues par diverses catégories professionnelles, en parteuler 
per les cadres et employés, et les arguments que je vais ici 
développer briévement sont valables pour les deux amende- 
ments, 

Votre commission du travail, pour répondre au désir exprimé 
par des catégories particulières, a modifié le texte de l’Assemi- 
biée nationaie en ajoutant Ja dernière phrase de l'article 31 a, 
et je pense que cette formaie donaerait partiellement salisfac- 
tion aux catégories intéressées. 


+ 


Toutefois, j'ajoute que cette question à déjà été longuement 
débattue à 1’Assemblée nationale et qu'elle à fait l'objet des 
amendentents Degoutie et Lespès. 

Nous pensons. quant à nous, comme vient de le développer 
noire coiègue M. Boulangé, que loules les catégories profes- 
sionnelles, et en particulier les cadres et agents de maitrise, 
doivent participer à l'élaboration des conventions collectives 
avec l’ensemble des salariés. 

IL est de l'intérêt de l’ensemble des travailleurs de discuter 
avec les syndicats d'employeurs de toutes les dispositions pre- 
vues à l’article 31 g. 

Comme je disait, il y a quelques instants, M. Boulapgé, on 
verrait difficilement les agents de maitrise se désintéresser des 
conditions particuiières de travail, de l'organisation de l'ap- 
prentissage et même du salaire des autres travailleurs et des 
coefficients hiérarchiques. 

Au surplus, il ne me parait ni possibeæ, ni peut-être même 
souhaitable psychologiquement, que 1e Parlement admette le 
principe de conventions collectives spéciales aux cadres, 

Le projet de loi que nous allons voter doit done prévoir expli- 
citement que toutes les catégories de salariés seront représen- 
tées dans les commissions mixtes qui doivent discuter des con- 
veniions collectives prévues par la section M. C'est ce qui 
explique le dépôt de mon amendement à l'article 31 a. 

Mais, d'autre part, puisque les conventions collectives doivent 
laisser aux parties en présence la plus grande liberté, et se 
discuter avec la plus grande souplesse, 1 apparaît nécessaire 
que les diverses catégories professionnelles puissent, dans le 
plus bref délai, discuter et régler les questions qui leur sont 
propres et que des conventions annexes puissent être conclues 
par les représentants des diverses catégories et, au besoin, 
avant même la conclusion des conventions principales. 

C'est le but de mon amendement à l'article 31 f. 

En conclusion. votre commission du travail ayant modifié le 
texte de l’Assemb'ée nationale, j'ai pensé qu'un texte trans- 
actionne! pourrait être recherché qui donnerait satisfaction aux 
catégories intéressées et qui pourrait être accepté par Jes deux 
assemblées parlementaires. C'est pourquoi, dans le soûti de 
faire du travail utile et efficace, je vons demande de voter mes 
deux amendements, (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Abel-Durand, 

M. Abel-Durand. J'ai demandé ‘a parole parce que je suis 
l'auteur ae lacdiUf qui est d'scuté aujourd'hui. Je déclare à 
tous mes collègues, qu'il me m'a pas été soufflé par les cadres. 
J'en ai demande l'in-ertion dans l'esprit d'object&vité dant je 
crois avoir fait preuve tout à l'heure, 
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\ais, de gräce, mettons un peu d'ordi | | 
1biissons ne mC;aligeons pas IX sortes On 
tement distinctes, n'allons pas fai 1bstacle à 11 

de conventions dans un domaine où Je législateur a 

ïdu laisser pieine liberté, dans lequei il ne mm rit, pour 
‘lusion de conventions, aucune ré gie ipet itive, 

st tout simplement ja raison pou laque é j'ai propo:t 
elques lignes et j en demande le maintien. 

M, le président. La parole est à Mine le rapporteur. 

Mme le rapporteur. J'ai laissé à M. Abel-Durand le soin de 

ndre son texte, car je suppose que le père d'un amende 


est mieux placé que quiconque pour le défend 
M. le président. Vous voulez parier de 
u“nmission dont l'initiative revient à M 


Mme le rapperteur. Exaclement, monsieur le président, Je me 
mal exp'imée. Je voulais parler d'un amendement présent 
ommission par M. Abel-Durand, et qui, avant été adopté paf 


} 
la commission, est devenu <on texte, C'est done contre le texte 
\ commission que M. Ruin a 


le 
ut nose ur 


( 


Je vouurais don: donner mon approbat in enlière à 





t de dire M Abel-Duranidl, non pas en ION NOM person 
is au nom ‘de la majorilé de la commission. Il s'agit, en 
Tet, ici de conventions simples, je l'ai dit et je ie répète. I me 
nhle que la procédure des conventions simples doit être aussi 


le que possible, et que les parties doivent pouvoir Îles 


ner à ieur gré, à condition que, comme M. Abel-Durand la 
liqué tout à l'heure, ces parties soient tout de même 
‘ntatives des catégories pour qui elles ont charge de conclure 





invention. 

Je réserve pour l'article 31 f et 31 h de la section IT les 
fexions que j'aurais pu faire à cet égard. 

M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement 
M. le ministre, Le Gouvernement accepte les amer 
M. le président. Personne ne demanide p i 
le mets aux voix les amendemenis acceptés par le 
mient, repoussés par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe du rassemblement des gauches répubicaines, 
Le seru‘in est ouvert. 

Les votes sont recueillis. 
ouillement. 


— M. les set 


relatres en 


{ 

M. le président, Voici le résultat du dépouil'ement du serutin 
nombre de: VOA So nature dre ve 312 
Majorité absolue... RU PT PT TT TT 157 

Pour l’adoption........... 101 
DOME usure à PR ETS à 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le présilent de Ja commis- 
si. 

M. Dassaud, président de la commission du travail et de la 
sécurité sociale. Ne. serait-il pas possible que l'Assemblée 
suspende main'enant la séance pour la reprendre à vingt et 
une heures trente ? 

M. le président. Je pense que j’Assemblée acceplera, comme 
le propose M. le président de la commission, de suspendre ses 
travaux jusqu'à vingt et une heures trente. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. è 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures trente-cinq minutes, 
est reprise à vinqt et une heures quarante-cinq minutes, sous 
la présidence de M. Gaston Monnerville.) 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


M. le président, La séance est reprise. PP 
Nous reprenons la discussion du projet de loi relatif aux 
conventions collectives, 
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détermince, qui arrive ii expiration con i pr nuire <sPs 
effets nine une JAN in collective à durer Ieler l 
« La convention « Hlective de travail ù quel icterminée 
peut cesser par la volonté d'u les part 
« La convention collective doit prévoit elles formes 
et à quelle époque elle pourra être dénonc velée ou 
revisée, La convention coltect prevo \ t la durée 
du préavis, qui doit précéder Ja dénonciatio 
« Tout svndicat prof | qu et parle à Ja 
( {10 Hlective peut lu ultérieure I 
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n 110 en vVuP (1 l | tion , 
: lout svndicat D sint 
Le reste sans chan nent 
La parole est i M. de Ii TeVS 
M. de Vilioutreys, rapnor! pou? l » la 
produchon industrie! L het is preserntant 
ce ndement, j'ai voulu répondre à un double but, D'abord, 
( ier une rédaction qu t vrait t « ma que est 
le mo qu pui el e, J'a #riuner Ja 
possib lité donnée par le texte primitif d il 
lions collectives nour une duré détermine 
Je vois un inconvénient à tte facult n<tabilté qu'elle 
entraîne. Quand on conclut un contrat avec que] } iime 
bien savoir à quoi s’en tenir, tandis que, si l'on est sous Île 
coup d'une dénonc'ation qui peut arriver n'importe quand, les 
leux parties s’en trouvent affect 


app rrts entre les 

C'est donc avec ce 
amendement. La commission du travail, . je ( 
ce malin, et elle ne Jui a pas donné un avis favorable, ( 
par suite de circonstances indépen Jantes É 
pu le défendré moi-même devant cette c 


vous présente mon 
is, examiné 
‘nme, 

n'al 
Hminission, peut-être 
n'a-t-elle pas saisi exactement l'esprit dans lequel je l'ai pré- 
senté. En un mot, c'est une rédaction que je crois, sans fausse 
modestie, pouvoir dire meilleure, et qui, d'autre part, prévoit 
la suppression de ces contrats à durée indéterminée auxquels 
je ne vois aucun avantage, bien au contraire. 

M. le président. Quel est l'avis de la commiss on? 


Mme le rapporteur, La commission, ce malin, a repouscé 
l'amendement qui nous est présenté. 

I s'agit, en effet, si j'ai bien compris M. de Villoutreys, de 
supprimer les conventions à durée indéterminée. Or, Ï 
peuvent être dénoncées à tout moment. Un alnéa du texte le 
précise: « La convention collective de travail à durée indéter- 
minée peut cesser par la volonté de l'une des parties, » Il suffit 
donc qu'une des par! | dans | 


ep 


celles-c 


es en exprime le dési 1s les conditions 
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prévues, c'est-à-dire 1 mment avec préavis, pour que la Con- 
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M. lu le s'U1t tient imende- 
di: 

M. le président, L'amendement est-il maintenu? 

M. le ranuorteur pour avis ce la commission de la nroduc- 
tion industrielle. Madame Je rapport vous avez, hait une 
critique de mon amendement qui n'en est pas une, Car JE 
prévois qu'un nvention peut étre con’.ue pour une durée 
| : \ , “art % hlor né ] 
(i i Si COUI qu veu a LINCHCIIR, d ail- 
] , je et qu'on peut pas contracter en la matière pour 
moins de six mois ou un an et j'ajoute que la convention $e 
renouvelie d'annét innée à 691 eXpli a par tacite recon- 
ducetion, sauf nvéntion contraire. Si l'on veut reconduire 
la convention pour six mois seu;ement, il est parfaitement 
loisibie aux parties de le faire, 

Je voudrais indiquer ensuile que, dans toute conven'ion 
collecuve, Il Va le ‘iauses que À OI ut Jp ler perm inentes, 
et d'autres qui ont un caractère provisoire, Je m'explique: les 
dispositions qui ont trait à la liberté syndicale, à l'organisation 
de l'apprentissage et à un certain nombre de sujets du même 


s rap.dement et peuvent par conséquent 


"ir mn? * 1 , * 
ge re, NH 2° ent 1) 
du: in bon nombre 


l'années. Au contraire tant que nous 
vivrons sous un régime d'instabilité économique, les clauses 
relatives aux salaires seront appelées à être modifiées. 

Pan mon texte, je crois avoir prévu quelque chose de plus 
clar que la rédaction primitive, puisque je précise que Ja 
convention peut être dénoncte, en tout ou en partie, en vue 
de sa resiliation ou de sa revision, J'estime que mon texte 
est de nature à donner satisfaction à tout le monde; je me 


permets done de Je maintenir. 
M. le président, Personne ne demande plus la parole 7... 


mets aux voix l’amendement, repoussé par la 


! cominie- 


l'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. Il n’y a plus d’amendement sur l'articie 31 C. 
nne ne demande la parole ?.. 

Je mets au: voix l’article 31 c. 

L'article 31 € est adopté.) - 

M. le président. « Art. 314. — Les conventions collectives 
gont applicables, sauf étipulations contraires, à partir du jour 
qui suit leur dépôt en triple exemplair: au secrétariat du 
conseil des prud'hommes ou, à défau! de conseii des prud'hom- 
lues, où lorsque le conseil des prud'hommes n'est pas compé- 
tent pour les travailleurs et employés intéreesés, au greffe de 
la justice de paix du lieu où elles ont été conclues, 

« Le dépôt est fait aux soins de la partie la plus diligente, 
à frais communs. 

« Deux exemplaires du texte de la convention collective, 
signés par les parties, sont adressés dans les deux jours sui- 
vant son dépôt, par le secrétaire ou le greffier, l’un au ministère 
du travail et de la sécurité sociale, l’autre à la direction dépar- 
tementale du travail et de la main-d'œuvre 

« I est donné gratuitement communication à toule per- 
sonnée des conventions collectives de travail. Des 
copies certifiées conformes pourront lui en être délivrées à 
ses fra. 

« Un décrei fixera les émoluments des secrétaires greffiers. 
le mode de recouvrement des frais et honoraires et ie mode 
de communication des conveniions, » 

Par voie d'amendement (n° 100) MM. Primet, David et les 
membres du groupe communiste et apparentés proposent de 
compléter le troisième alinéa du texte proposé pour cet article 
par les dispositions suivantes: £ L 

« En outre, pour les professions agricoles deux exemplaires 
da texte de la convention sont adressés, l’un au ministère de 
l'agriculture, l’autre à la direction départementale du contrôle 
des lois sociales en agriculture. » 

M. Primet. Nous retirons notre amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?…. 

Je mets aux voix l’article 31 d. 

(L'article 31 d est adopté.) Te 

M. le président, « Art. 31 e. — Est soumise aux obligations 
de la convention toute personne qui i’a signée personnellement 
ou qui est membre des organisations signataires. La conven- 
tion lie également les organisations qui lui donnent leur adhé- 
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sion, ainsi que tous ixX qui, à un moment 
vie fil 1 T1 le ces orgai Lio! 17 
rentes 
1 ÿ ls nv pet : I ] & la LOS l 
col je t s s'appliquent aux 
tra \ lui. Ces trats uvent cont 
positions plus favoral Lux { ill q 4 
vent'on. » (Adople.) 
S ON II. — TI CONVENTIONS COLLECTIVES SUSCI & 
D'ÊTRE ÉTENDUES ET DE LA 1 URE 1 ENSION 
« Art, 31 f, — A la demande de l'une des organisa! 
dicales natlonaies d'emploveurs ou de travan.:eurs 
considérées comme les plus représentatives, on de sa 
et de la sécurité so 





initiative, le ministre du travail 
son représentant peut provoquer ia reunion d'une com! 
mixte en vue de la conc:usion d'une convention colle 
travail avant pour objet de régler rapports ent 7 
ploveurs et travailleurs d'une catégorie ou d’une branch À 
tivité déterminée pour l’ensemble du territoire. 
« Les commissions mixtes sont composées des représ 
des organisations syndicales d'employeurs les pus re: 
tatives et des organisations svndicales de travaileurs lt 
représentatives pour tout ou partie des catégories de li 
leurs de Ja branche d'activité intéressée, pour l'ensemi 
territoire. 

« Si la convention est 
présentants des organisat 


sentalives des catésories intéressées sont seuls habilités 


les 
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signée par branche d'activité, 
} 


ions prolessionnelies 1es .US 


.cuter et approuver les dispositions annexes concernant ! 


tégories professionnelles qu'ils représentent. 

Par voie d’amendement (n° 27), MM. Boulangé, Méric 
rullen, Fournier, Pujol et les membres du groupe soc 
proposent de rédiger comme suit le texte proposé pour 
ticle 31 f du livre Ier du code du travail: 

« À la demande de l’une des organisations syndicales 
nales d'employeurs ou de travailleurs intéressés 
comme ies plus représentatives, ou de sa p'opre initiatix 
ministre du travail et de la sécurité ou son reprit 
tant provoque ia réunion d’une commission mixte en vu 
la conclusion d'une convention collective de travail avant 
objet de régler les rapports entre employeurs et travaill 
Der branche d'activité déterminée pour l’ensemble du t 
o1re, 

« Les cammissions mixtes sont composées des représenta 
des organisations syndicales d'employeurs les plus représ 
lives et des organisations syndicales de travailleurs les 1 
représentatives pour l'ensemble du territoire. 

« Des avenants à la convention collective pourront être 
clus pour chacune des principales catégories professionnel 
ls seront discutés par les représentants des organisations s 
dicales les plus représentatives des catégories intéressées. 

« Le caractère représentatif des organisations syndicales 
déterminé d'après à critères suivants: 

« Les effectifs; 

« L'indépendance ; 

« Les cotisations: 

« L'expérience et l'ancienneté du syndicat; 

« L'attitude patriotique 7 l'occupation. » 

‘ La parole est à M. Boulangé. 

M. Boulangé. Mesdames, messieurs, le but de cet ameni:- 
ment, déposé par le groupe socialiste, est de reprendre 
texte voté par l’Assemblée nationale en lui apportant u 
légère modification, Nous demandons, en effet, LE rétablis: 
ment des critères relatifs au caractère représentatif des orga! 
sations syndicales, texte que votre commission a disjoint. 

La modification que nous souhaitons porte sur le premi: 
alinéa de l’article. Nous désirons que Jes mots « peut pro\ 
quer » soient remplacés par le mot « provoque ». 

En effet, si la demande en est- présentée par une organisati: 
qualifiée, nous estimons que le ministre du travail et de 
sécurité sociale ne doit pas avoir le droit de refuser de réuni: 
une commission mixte en vue de conclure une conventio: 
collective. Nous pensons que, dans le cas contraire, ce pourra! 
être un moyen détourné pour empêcher les salariés de défe: 
dre leurs intérêts. 

Nous ne formulons pas cette observation en pensant 
l'actuel ministre du travail; mais la conjoncture politique peu: 
amener un jour un ministre antisocial à prendre sa place el 
nous ne voudrions pas avoir participé à l'élaboration d’un 
texte qui pourrait se retourner un jour contre la classe ouvrière. 
D'ailleurs, le Conseil économique a formulé un avis dans ! 
même sens. 

D'autre part nous demandons le rétablissement des eritère- 
de ce que l’on appelle, d’une manière un peu barbare, |: 


ent, » 


const 


sociale 


représentativité, et qui font l’objet du dernier paragraphe d° 
notre amendement. 
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lu Gouvernement. 
t Ja raison pour jaqu 
bles fixés par la Joi. 
lons de rélablir le texte 
mtant notre amendement, 


président. Quel est l'avis de Ja « 
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M. te 


me le rapgorteur. La corimi \ ! : 
MU DBoulangé et de ses collègues. Elle 1 t 
cé puisque, ] iqu t, M. 1 text 
Assemblée natio 
UXx points es tiels U h ju | ] { t ] 
sout, d'une part, ies ts | | ( 
r alinéa, et d’autre rt les Los t 
> préférera | les caractères 
arhare qui est ind JU jan e text | { c 


\ux oraleurs ! 


M. le président. 11 n’est pas favorable non plus à la jangus 


f calse.{ Sourires.) 
Mme le rapporteur. En ce qui concerne la première remarque 
M. Boulangé, je lui dis simplement qu pres « peul 
provoquer » n’est nullement, à notre avis, un obs! 
nchement le plus rapide et le plus étendu } bi la 
lusion des conventions collectives. 
Cependant, et je le-dis très franchen t. :l peut v avoir des 
sans d'opportunité politique. On va p esiin 
s, que je joue au paysan du Danube et que je dis trop 
inchernrent ce que je pense; comme ]ai él ICCUSEC LL V à 
ques jours d'avoir des arrières-pensres, je préfère m - 
très franchement à cette Assem : et :ons 
pour lesquelles, avec la c nission je crois prét | 
ion « peut provoquer 
2e ministre du travail peut avoir, par exemple, à appréci 
la valeur de l'organisation qui dem ( \ d'un 
convention. Je n'ai pas à prendre en nsidération tel ou 
inistre du travail, monsieur Boulangé. di se qu LS 
avoir une permanence dans les foactions q l’on remplit au 
Gouvernement; quelle que soit la nuance paatiqu 1 ministre 
je suppose qu'il aura suffisamment d'honnèteté et de souci du 
hien publie pour passer par-dessus ses cpinions personnelles et 


ime celui des conventions collec- 


( { nnlau li ç 


n'envisager un problème co 
tives qu’en fonction de l'intérêt général. 
droite.) 

En ce qui concerne les critères du caractère représentatif. 
nous n'avons, certes, pas vouiu les abolir, mais nous avons 
pensé qu'il était normal qu'ils fussent fixés par voie réglemen- 
taire, comme ils le sont actuellement. 

On a longuement déiibéré, lorsqu'il a fallu les arrèter, eur 
ce qu'ils devaient être, sur leur portée exacte. On s'est arrêté 
à une formule qui n’est peut-être pas absolument satisfaisante ; 
qu'on s’y tienne, pour l'instant, et si, dans un avenir pro- 
chain, on juge nécessaire de revoir ces critères, À ce momen!-là, 
on le fera réglementairement, à moins que le Parlement juge 
bon d'intervenir. 

Mais je pense qu'il est parfaitement inutile de les insérer 
dans le texte en discussion, d'autant que certains d'entre eux, 
que vous fixez aujourd'hui, peuvent avoir perdu non pas leur 
valeur, car aucun ne perd sa valeur, mais leur sens profond, 
d'ici quelques années, . 

Or, un texte ne doit pas être fait pour être caduc, mais pour 
durer; c’est vous dire que je préférerais qu'on s'en rapportit 
à la réglementation en vigueur et qu'on maintint, tel quel, le 
texte de la commission. 
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M. Chaintron. Il e<t des périod où c'est beaucoup plus 
lifii » que da | 

M, Bcisrond. Vous l'avez montré 1 1441 Wourements 
div re 

M. Léon David. Où étiez-vous en 1941 ? J'étais en ] in, Moi. 

M. Gcorges Pernot. Je pen | | | 
suffiront à montrer qu'i n'est pas po | \jjil- 
quer les criieres qui figurent dans l'amendement de M. Pou- 
Jangé. Je demande par € mséquent à l'Assemblée de hien vou- 
loir le repousser. (4pplaudissements sur quelques bancs a gau- 
che, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. poulangé. 

M. Bculangé. Je voudrais faire observer tout d'abord, en ce 
qui J'eXHTESSI0N « provoque » qui figure au pre- 
mier alinéa de mon amendement, que la commission a accepté, 
à l'article 91 y d, relativement à l'agriculture, la rédaction 
suivante: « A la ‘emande d’une des organisations syndicales 
us représent travailleurs ou d'employeurs, ou de 
ilive, ie ministre de l’agriculture provoque la 
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réunion. » Je crois, dans ces conditions, qu'il y a une certaine 
antinomie entre les deux rédactions proposées, Il n'y a pas 
L 


de raison pour que ce qui est exigé du ministre de l'agriculture 
ne le soit pas également du ministre du travail. Premier 
l } nt. : : LS 
D'autre part, en « jui concerne l'observalion, judicieuse 
d'ailleurs, qui vient d'être formulée par notre collègue M. le 


président Pernot, je vous dirai que nous abandonnerions à la 
rigueur les deux derniers points des critères de représentativité, 
luais que nous tenons absolument à ce que soient maintenus 
tout au moins les trois premiers. D'abord, les effectifs; car il 
évident qu'un syndicat qui compte peu d’adhérents 
n'est pas ou n'est que trop peu représentatif, Ensuite, les coti- 
salions; je crois m'être expliqué clairement tout à l'heure à 

pos, Enfin, l'indépendance, qui, pour nous, provient sur- 
tout du fait que les salariés, de par les cotisations qu'ils payent, 
ont la possibilité de faire vivre d'une manière autonome leur 
organisation. 

Je vous demande, mes chers collègues, d'adopter cet amen- 
dernent ainsi modifié, 

M. le président. la parole est à M. de Maupeou. 

M. de Maupeou. Je prends la parole pour faire remarquer à 
M. Boulangé qu'il a fait une erreur de lecture. 

L'article 31 y d, dans le texte qui nous est soumis par la 
commission du Conseil de Ja République, indique bien que le 
ministre de l'agriculture « peut provoquer la réunion ». 

Mme le rapporteur. C'est une simple erreur d'impression du 
tableau comparatif. 

Vous savez dans quelles condilions le texte a été rédigé et 
vous 1e pouvez nous faire de reproche à cet égard. 

M. Abel-Durand, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. 

M. Abel-Durand. Je désirerais poser une question à M. le 
ministre. 

Dans sa pensée, les différents caractères énumérés sont-ils 
exigées avec la même rigueur ? Ce texte mplique-t-il, dans ses 
inteations, un monopole au profit du syndicat dont l'effectif 
serait le plus nombreux et le montant des cotisations le plus 
élevé, ou n'est-ce pas, au contraire, dans un sens plus large 
gu'il faut comprenure la « représentativité », 

M. le président. a parole est à M. le ministre, 

M. le ministre. Je réponds à M. Abel-Durand que j'ai déjà 
precise 1na pousee ce soir. 

Il ne peut être question de 
aucun <yndicat 

Tous les syndicats qui croient devoir le faire peuvent 
dethander à l'heure tuelle, au ministère du travail, à être 
la « représentativité » ou à faire valoir leur caractère 
se réclamant des conditions actuelle- 


1 
1 
1 


créer aucun monopole pour 


admis à 
représentatif, et cela en 
ment déferminces. 

Je ne vois pas d’inconvénient À examiner ces demandes, 
H est évident que sur l'indépendance de certains syndicats 
on pourrait épiloguer longuement, Sur les autres critères, je 
veux bien admeltre les autres modilications proposées. Vous 
avez une règle: elle est établie, modifiez-la si vous voulez et 
tout le monde pourra s'en prévaloir pour déterminer Ja 
« représentativité » 

Il n'en reste pas moins qu'il faut faire une distinction. Dans 
un certain nombre d'amendements, j'ai bien vu que l’on ten- 
dait à substituer, pour les conventions collectives, les orga- 
neations syndicales existantes aux organisations syndicales les 
plus représentatives, 

Ces amendements ne peuvent être acceptés par le Gouver- 
nement car ils tendraient à éliminer les organisations repré- 
centatives en faisant figurer. À côlé d’elles, une poussière d’or- 
ganisations, Dans ces conditions, on pourrait accuser certaines 
wrganisations d'avoir été créées pour les besoins de la cause, 
d'être des « svndicats-maison ». 

lenons-nous-en, pour les conventions collectives, aux syndi- 
cats représentatifs, je vous en prie ! C'est une question 
d'ordre. Une discussion s'est déjà instaurée ce soir pour savoir 
si un groupe était la même chose qu'un syndicat, Ce n'est pas 
la même chose, Dans mon esprit, un syndicat c’est un groupe, 
certes, mais un groupe organisé, qui a demandé à faire valoir 
ses caractères représentatifs, 

Pour les conventions collectives, en particulier les conven- 
tions nationales, il est bien certain qu’on ne peut pas accepter 
n'importe qui; on ne peut admettre que n'importe quelle orga- 
nisation syndicale puisse signer une convention nationale ou 
une convention qui peut être étendue à de nombreuées caté- 
gories où à de nombreux travailleurs. 

M. Abel-Durand. On peut en admettre plusieurs ? 

M. le ministre, Oui, on peut en admettre plusieurs, 

M. Abel-Durand. Je vous remercie, monsieur le ministre; c’est 
fout ce que je voulais eavoir. 








M. Primet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Primet. 

M. Primet. M. Boulangé à déclaré qu'il était prêt à supprines 
les deux derniers critères de son amendemnet. 

Au groupe communiste, nous n'avons pas l'intention d 
poser un sous-amendement, mais nous demandons un 
par division, c’est-à-dire que l’on vote d'abord sur les ! 
premiers critères, parce que nous avons l'intention de repre: 

à notre compte les deux deraiers, et nous demandons un 
publie. 

M. Jacques Deébü-Bridel. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Debü-Bridel. 

M. Jacques Debü-Bridel. Je ne voterai pas l'amendement 
M. Boulangé parce que je considère que nous ne légifi 
pas au jour le jour mais pour le temps, et que la loi import. 
que nous allons voter sur les conventions collectives est app 
à durer, 

Je dois dire que certains des critères que l’on donne pour 
déterminer les syndicats les plus représentatifs me parai« 
absolument inopérants dans le temps. Par exemple, au sut 
du dernier des critères l'attitude patriotique pendant lo 
pation, nul ne me soupçonnera de ne pas attacher, quant 
moi, une très grande importance à l'attitude que l’on a 
avoir pendant les années 1940 à 1944, Mais enfin, nous x 
en 19250 et je me demande ce que vaudra ua tel critère 
1960 ou en 1970, 

J'estime qu'un pareil critère est peu indiqué dans un tex! 
législatif de portée générale, 

IL est d'autres critiques que l’on peut formu'er sur le ch 
de ces critères. Je ne reprendrai pas les critiques de M. Al 
Durand, qui a demandé justement comment on pourrait meeur: 
l'expérience d’un syndicat. Je ne pense pas que l’expérie 
soit toujours liée à l'ancienneté. Je sais bien que nous somm 
des sénateurs et que l'ancienneté à pour nous une certai 
valeur. Mais je crois qu'il est quand même un peu inquiétant 
pour les générations montantes, qui croient au progrès, 
lier l'expérience à l'ancienneté. 

Parmi ces critères, il en est un que l’on distingue: ce sont 
les effectifs. Or, les effectifs devraient être, au fond, le seul 
critère de la représentation des organisations syndicales, 
D'autre part, on invoque les cotisations, 

Je me demande quel distinguo subtil on veut établir entre 
les cotisations et les effectifs. Un effectif qui n’est pas cotisant 
n’est plus un effectif, ou alors, si les effectifs ont fondu 
va-t-on faire entrer en ligne les cotisations de 1944 à 1919 ? 
Je n'en sais rien. 

Je vous assure, mes chers collègues, sans aucun parti pris, 
que ce critères n'apparaissent véritablement pas sérieux. 

J'estime qu'ils ne sont pas dignes de figurer dans un projet 
comme celui-ci. 

M. le président. La parole est à M. le miaistre du travail. 

M. le ministre. Je veux simplement apporter les préci- 
sions que j'ai eu tort de ne pas donner tout à l'heure. 
Les critères, ce n'est pas nous Le les avons inventés. 

Us n’émaaent pas du ministère du travail français. Ils résul- 
tent de conventions internationales, 

Celte notion a été affirmée dans des chartes internationales, 
telle l’organisation internationale du travail, l'O. L T., et el 
a fait l’objet, dès 1922, d’un arrèt de la cour de justice inter- 
nationale de la Have. 

Je vous le éignale simplement pour que aous ne rejetiez pas, 
peut-être sans discrimination, certains critères qui sont adm 
internationalement. Par contre, la notion de l'attitude patrio- 
tique pendant l’occupation n'existait pas, évidemment, en 1922, 
et je vous laisse épiloguer sur ce point. 

M. le président, La parole est à M. Primet, 

M. Primet, M. Debû-Bridel nous a dit qu'il ne comprenait 
as quel était le dislinguo subtil qu'il pouvait y avoir entre 
effectifs et les cotisations, Il y a des syndicats qui peuvent 
avoir de très nombreux effectifs et dont chaque membre pave 
régulièrement sa cotisation, mais 1l peut y avoir d'autres syea- 
dicats à effectifs assez nombreux, mais où personne ne paye 
de cotisation et que financent des patrons intéressés à Ja vie 
de ce syndicat. Ces syndicats, évidemment, ne nous intéressent 
as, 

D'autre part, il nous a déclaré qu'il était étonné de voir 
inclure ce critère du patriotisme pendant l'occupation parce 
qu'il ee demandait à quoi il pourrait bien servir en 1960, 

Mais les indignes nationaux qui auront, à cette date, termine 
leur peine et que l'on soigne si bien aujourd'hui seront peut- 
être encore vivants à cette epoque. C'est pour éviter la présence 
de tels individus dans les syndicats que nous maintenons ce 
«ritère. 


M. le président, Quel est a'avis de la commission ? 
Mme le rapporteur, Je regrette — et je suppose que la 
commission regretterait avec moi — que M. Primet ait demande 
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un vole par division, M est de droit, mais il meodi 

Le , , 

Jotement l'intention de la commission, La commission 
; voulu, en effet, se prononcer sur tel ou tel eritere 


lier. Elle à pensé que les critères de caractère ré - 
f devaient faire l'objet d'un texte réglementaire et qu'ils 


i 
- taient pas à teur place dans le présent projet. C'est eT 
la distonction dermandee par là CotHMmIssion du trava 
Si avait te possible, d'autre part, de se pron cer sur 
j' ndement n° 137 présenté par MM. Bardon-Damarzid, Brune 
et Sa:nt-Cvr et qui est a si ndigé : « Le caractère représentatif 
organisations evndicales est déterminé par la réglementation 
en vicueur », on aurait évité toute confusion et éclairé les 
esprits. Nous ne vouions pas, je le répète, modifier tel ou tel 
noint du texte, mais uniquement nous référer à la régiemen- 


lon en vigueur. 


La , * s ; 

Vai tenu à faire ces brèves remarques pour informer le 
Conseil au moment où il Va avoir à Se prononcer par un premier 
\ )le. 


M. le président. Macame le rapporteur, Je vais répondre à 
; explications en ce qui concerne l'amendement de M. Bar- 
n-Darmarzid. 

Hi y à aussi un amendement de M. Martel (n° 96) qui se 
place au mème endroit, 

Les deux amendements tendant à compléter le texte de Ja 
commission; c'est pour cette raison que je ne peux pas les 
mettre en discussion au début, 

Mme le rapporteur. Je comprends. 

M. le président. D'autre part, les deux amendements auxquels 
vous faites allusion visent les eritères dont vous avez parlé. 
L'anmendement du groupe socialiste est plus complet, IL éon- 
cerne l'ensemble, voilà pourquoi il vient en tête. Je pense que 
je groupe communiste peut reporter ses explications au mo- 
ment où seront appelés l'amendement de M. Martel et eelui 
de M. Bardoen-Dainarzid, 

Au ïieu de demander le vote par division, comme vous en 
avez le droit, monsieur Primet, de l'amendement de M. Bou- 
langé, qui comporte tout un ensemble que vous avez sous les 
veux et où figure, à la rin, l'énumération des critères, vous pou- 
vez reporter vos explications ou votre vole lorsque viendra 
l'amendement de M. Martel qui porte uniquement sur les eri- 
tères et qui est le même que celui de M. Bardon-Damarzid; les 
deux étant placés dans mon dossier pour donner lieu à une dis- 
€uSsiONn Conanarurre. 

Voilà pourquoi j'ai été obligé de les placer à la fin, tandi 
que l'amendement de M. Boulangé vise au méme but, mais 
ivec quelque chose de plus, 


M. Primet. Ce n'est pas uniquement parce que l’amendement 
peut sèner Mme Devaud... 

Mme le rapporteur, Il ne me gûne pas du tout. 

M. Primet. ..que pous avons pris une telle position, mais 
nous préférons le vote par division sur l'amendement de 
M. Boulangé, ainsi que nous l'avons demandé précédemment. 

M. le président. Je vais donc consul'er le Conseil sur l'amen- 
dement de M .Boulangé, 

Ainsi que l'a demandé M. Primet ef son groupe, je vais faire 
voter par division, ce vote étant de droit puisqu'il a 4 
demandé, 

Je souligne que le vote va porter sur l'amendement n° 27 
de M. Boulange jusqu'aux mots « l'expérience et l'ancienneté 
du Svn licat », ces mots exclus. 

Cela revient à dire que les deux derniers critères sont exclus 
de ce vote. 

M. Primet. C'est cela, monsieur le président. 

Nous demandons un scrutin public sur chaque partie de 
l'amendement, 

M. le président. J'avais bien compris, monsieur Primet, 

Je vais donc mettre aux voix la première partie de Famen- 
dement de M. Boulangé à l'exelusion des deux dernières phra- 
ses. 

Je Suis saisi d'une demande de scrutin par le groupe com- 
muni<te. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. Les secrélaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de vofants.................. sir. DIS 
Majorité albsolue...... RAR DAT es ot 157 


Pour ladoptien.......... 103 
DORE er senrssnasites 20 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
. M. le président. Sur la deuxième partie de l'amendement, 
Je Suis saisi d'une demande de éscrutin pubhlk émanant dn 
sroupe communiste, mais je me vois pas très bien à quoi vont 
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M. Charles Brune, La deux { \ 

M. le président. | tomoe d ( 

L iruuD 16 BL, l e | 
su M. Martel 


M. Primet, Nous som l'accord, mons.eu 


M. le présdent. l'air voie d'amendement ‘n° 26 \ 
ene, lharradin, L v, Loison, Mathieu et Vilt | t de 
rédiger comme suit le début du texte propæé pour ticle 
31 f du livre Le du code ravæil: « A a inde de | e 
des organisations syndicales d'emploveurs où de tra leurs 
intéressées existant eur le plan national, où de sa pront tla- 
tive, le ministre du travail et de la sécurité so Le reete 


sans chanrement 


it, 
La parole est à M. Tharradin. 


M. Tharradn., Monsieur le président, cet ame 


drait à supprimer les mots « les plus représentatifs » et à les 
remplacer par les mots existait sur le plan tiona 
Comme les cerlères ne sont pas déterminés, en ne sa na 
encore S'il y en a ou s'il n'y en à pas, et je demande que 
mon amendement so't exanmné après la deuxièn artie de 
l'amendement de M. Poulangé, À 

M. le président. L'amendement de M. Boulangé n'exist lus ; 
Ïl a été rejeté. 

M. Tharradin. Mes chers collèsues, ! ira | ni- 
tatifs » sont donc écartés. Nous avons p? | à question 
de ! 1ppréclall in des critères dex ill Au | » et peut- 
être plus arbitraire, C'est pour celte raison que nous deman- 
dons que soient supprimés les mots « les plus représentatifs » 


lorsq L'Ils apparaissent dans le texte du proet de 
soient remplacés par bes mots « ex stant sur le n 
lorsqu'il s'agit de conventions mationales, ou, 
lorsqu'il s'agit d'accords régionaux où locaux 


M. le président, Qnel ect l'avis de la comn 


Mme le rapportewr, La commission repousse |’ 


M. le président. Quel est l'avis du G 
M. le müinistre. Le Gouvernement? 
adement 
M. le président. L'amendement est maitit i 
M. Tiarradin. Oui, mit ir le président. 
M. le président. Je suis saisi d'u l 


à ŒPOTII k 1 1 1 r tuit t CE 
1 ip Q 4 1 CH | 1 { L 


M. le président. Voici le résultat du 
scrutin : 


suit le deuxième alinéa du texte proposé pour l'art 


livre EF du code du travail: 


« Les commissions mixles sont composées de représentants 
des orgatil itlons SA AETPIT iles d'emplos urs et des organisations 
syndicules de travailleurs existant sur le plan national pour 
tout ou partie des ealégor.es de travailleurs la branche 
d'activité intéresse pour l'ensemble du territoire. » 


La parole est à M Ilharradin 

M. Tharradin. A la suite du vote qui vient d 
relire cet ememdement n° 357, ainsi que les 
| à het À, 60 et G6. 


M. le président, Les amendements 57, 38, 60 et 


relirés. 


Par voie d’amendement (n° 124), MM. Ruin. 


mernhr lu groupe du mouvement répub 
posent de vempacer le deux'éme a.inéa du text 
et art ie pal les IX 1] i SUTN ts : 

« Les commissions mixtes sont composées d 
des organisations syndicales d'employeurs les p 


uves et des représentants de tontes les catégor 


appartenant aux organisations svndicales de sal 
représentatives pour l'ensemble du territoire, 
« Des conventions annexes pourront être « 


tégories profe 


chacune des principales eatég 
üendront les con Ütions particulières de trax ul à 


et seront d itces par les représentants des « 





intervenir, je 
unendernrents 


pr" L 
représentants 
us représenta- 
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“oncles pour 


nil Iles : elles Corn- 
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Elles pourront être conclues, appliquées et étendues 
idre la conclusion et l'application des conventions 


M. François Ruin. J'ai déjà soutenu cet amendement, en 
méme temps qu'un précédent, à l'article 31 a. 
rappellerai donc simplement que nous eslimons que 
ilégories professionnelles, en particulier les cadres 
et agents de maitrise, doivent participer à l'élaboration des 
conventions collectives avec l’ensemble des salariés; d'autre 
part, puisque les conventions collectives doivent laisser aux 
parties en présence la plus grande liberté et la plus grande 
souplesse, 11 apparait nécessaire que les diverses catégories 
prob sionnelles aient Ia faculté, dans le plus bref déiai, de 
discuter et régler les questions qui leur sont propres et que 
des conventions annexes puissent être conclues par les repré- 
gentants de ces diverses catégories, au besoin mème avant 
la conclusion des conventions principales. 

lel est le but de mon amendement sur l'article 341 f. 

M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 

Mme le rapporteur. La commission accepte l'amendement de 
M. Puin. Elle avait d'abord décidé que certaines conventions 
pourraient être conclues par catégories professionnelles, puis 
elle a été sensible au souci d'efficacité de M. Ruin et s'est 
rendue à ses arguments. Elle a pensé que des conventions 
annexes — ce terme est méilleur que celui d’avenant tout en 
n'étant pas absolument exact — pourraient être conclues à 
côté de la convention générale, et peut-être même avant elle. 
Elle a donc accepté l'amendement de M. Ruin qui, tout en 
laissant les catégories professionnelles participer à Ja rédaction 
du document général, pourra leur permettre de discuter rapi- 
dement les dispositions particulières qui les concernent. 

M. Henri Martel. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Martel. 

M. Henri Martel. Le groupe communiste votera contre l'amen- 
dement, car il considère qu'il n’est pas nécessaire d'établir 
des conventions annexes pour les différentes catégories, non 
1S parte que nous somimes opposés à la discussion et à 
l'élaboration en commun avec les intéressés d'une telle modi- 
fication, mais parce que nous considérons que le mot « ave- 
nant » permet, dans de cadre de la loi, de donner satisfaction 
à Cceux-C1, 

M. le président, La parole est à M, Saint-Cyr. 

M. Saint-Cyr. Je désirerais en quelques mots fixer la position 
du groupe du rassemblement des gauches républicaines, 
J'avais moi-même présenté à la commission du travail lamen- 
dément qui a constitué Ja rédaction du deuxième paragraphe 
de l'artice 31 f, mais dans un esprit de transaction nous 
acceptons la formule proposée par l'amendement de M. Ruin, 
dans l'espoir qu'il sera adopié par l'Assemblée nationale. 
(Applaudissements.) 

M. le président, Je su< saisi d'un sous-amendement (n° 146), 
à l'amendement n° 124 de MM. Ruin, Menu et des membres du 
M. KR. P, Ce sous-amendement, présenté par M. Léo Hamon, 
tend, au deenier alinéa, dernière phrase du texte proposé par 
l'amendement n° 124, à remplacer les mots: 

« sans attendre la conclusion et l'application » 
par les mots: 

« après la conclusion ». 

Je pense qu'il est préférable que l’auteur de ce sous-amen- 
dement développe dès maintenant son argumentation. 

La parole est à M. Léo Hamon. 

M. Léo Hamon. Mon sous-amendement ne concerne, en effet, 
qu'une modalité de détail de l'amendement Ruin-Menu., Ce qui 
importe done d'abord c'est de se prononcer sur le principe de 
l'amendement, Personnellement, je donne mon accord à cet 
amendement, mais je remarque qu'il parle lui-même de con- 
ventions annexes à la conventian collective. Des conventions 
annexes supposent l'existence d'une convention principale. On 
ne peut pas parler de conventions annexes S'il ’y a pas de 
convention principale, Par conséquent, Ja logique veut que 
les conventions dites annexes n'interviennent que lorsqu'i: 
y à une convention principale, car que seraient ces conven- 
tions annexes qui précéderaient une convention principale qui 
n'existerait pas ? Les mots ont une force logique. 

Je me permets d'ajouter maintenant, me plaçant au plan 
des faits et des circonstances pratiques, que, si ces conven- 
lions annexes, par un étrange paradoxe, sont négocices avant 
l'intervention de ja convention principale, on s'apercevra qu’à 
force d'avoir négocié une série de conventions annexes il ne 
sera plus besoin de négocier une convention principale 
puisque tout aura pu être négocié par la voie de conventions 
a“niTicCxes, 

Ma conclusion est de demander À ce conseil de manifester 
un accord sur les termes de l'amendement de M. Ruin et de 
respecter Ja logique de ect accord en indiquant que l'annexe 
suivra le principal et ne le précédera las, 





M. le président. Après les explications de M. Hamon, jn 
crois qu'il faudrait voter per division sur l'amendement (eg 
M. liuin. La commission est-elle de cet avis ? ë 

Mme le rannorteur. Qui, monsieur le président. 

M. le président. Je <uis saisi d'une demande de «erutn 
publie par le groupe du rassemblement des gauches ré] . 
caines sur l'amendement de MM. Ruin et Menu. 

Je vais donc mettre aux voix, par scrutin, la premiti 
tie de l'amendement jusqu'aux mots: « appliquées et (lon 
dues »; le reste de l'amendement qui fait l'objet d'un sous. 
amegdement de M. Hamon étant réservé, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en [ont le 
dépoullement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serut 


Notre dec VOIANES ss Losciociceosecssose JL 


Majorité absolue ..... sosssoossocossese se. 1958 
Pour l'adoplion .....s..es 294 
Contre ....... vert our 2 EL 


Le Conseil de la République a adopté. 

Il reste la seconde partie de l'amendement qui fait lobict 
d'un sous-amendement présenté par M. Hamon. 

La demande &e scrutin publie affectc-t-elle ce sous-amende, 
ment ? 

M. Charies Brune. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Je rappelle que le sous-amendement présents 
par M. Hamon tend à remplacer les mots « sans attendre l4 
conclusion. » par les mots « après la conclusion ». 

C'est donc exactement l'opposé, 

M. Abel-Durand. Je dema:de la paroïe. 

M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. 

M. Abel-Durand. le groupe des indépendants votera contra 
ce sous-amendement, 

Le texte de M. Kuin présentait un ensemble. Il était, comme 
l'indiquait M. de Saint-Cyr, inspiré par un esprit de transac- 
lion. Us mots « conventions annexes » ne correspondent 
peut-être pas très exactement à la pensée qui a inspiré ect 
amendement. « Conventions annexes », cela veut dire en réa- 
lité « conventions latérales » s'appliquant à une partie des 
intéressés et seulement en ce qui les concerne, Dans ces condi- 
tions, si une catégorie peut s'entendre avant d’autres, on ne 
peut pas y faire obstacle, Vous savez de quelle catégorie il 
s'agit, nous $avons tous qu'il ne peut s'agir que des cadres, 
(Aiarques d'approbalion.) 

Nous pouvons done parfaitement nous mettre d'accord pour 
l’adoption globale de l'amendement de M, Ruin, sans la modi- 
fication de M, Léo Haruon à qui je me permettrai d'exprimer 
mon regret. 

M. le président. Le sous-amendement de M. Léo Hamon est-il 
maintenu ? 

M. Léo Hamon, Monsieur le président, je n'aurais pas retiré 
mon amendement st le groupe du rassemblement des gauches 
répubiicaines n'avait pas demandé un scrutin puble. Pour 
éviter au Conseil une perle de temps, je retire mon amende- 
ment. (Applaudissements.) 

M. le président. Le sous-amendement est retiré. 

M. Charles Brune, Le groupe du rassemblement des gauches 
républicaines vous remercie. 

M. le président. Personne n2 demande Ja parole eur la 
deuxième partie de l'amendement présenté par MM. Kuin, Meau 
et les membres du groupe du mouvement républicain popu- 
laire ?.… 

Je mets ce texte aux voix. 

(La deuxième parte de l'amendement est adoptée.) 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 99), M. Maxtel et 
les membres du groupe communiste et apparentés proposent, 
dans le texte proposé pour l’article 31 / du re IT du code du 
travail, au deuxième alinéa, de supprimer les mots: 

« Pour tout ou partie des catégories de travailleurs de la 
branche d'activité intéressée. » 

Monsieur Martel, votre amendement s'appliquait au texte de 
la commi&ion. Or, l'amendement qui vient d'être adopté rem- 
place l'ancien texte de la commission pour l'article 31 f. Le 
vôtre n’a done plus d'intérêt, 

M. Henri Martel. Non, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je suis saisi dun amendement (n° 9S) présenté par M. Martel 

et les membres du groupe communiste et apparentés tendant à 
pe, le troisième alinéa du texte proposé pour cet articie 
par les dispositions suivantes: 
« Des avenants à la convention coliective pourront être con- 
clus pour chacune des principales catégories professionnelles, 
ls seront discutés par les représentants des organisations syn- 
dicales les plus représentatives des catégories intéressées, » 
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: F4 : ant: 
l'as -mblée consultative provisoire, le dernier alméa, c'est-à- ag La hberté syndical | 
2 celui qui vise l'attitude patriotique pendant l’oceuvali jh Le HE: A )JerIC SYnUICah et Ja lib rté d Hion ues travail- 
ie compte pas, pour la classe ES à s FR is vas 
l as our 1 Classe ouvricre Jo! ous, L importe 50 un" PE 
be 1FOUD, » À re el pour nous, li: importe « 2 _. éléments lu salaire par catégories profi fi 
” EU L « a) Le salaire minimum national professionnel de 
M. Jacques Debü-Bridel, Je demande la parole. ou de l'employé sans qualificati ne ; 
M. Le président. La parole est à M. Dehû-Bridei. « b) Les coefticients hitr archi ues minima afférents au 
. : ses ialifications rofesijo lle 
., M. Jacques Debü-Bridel, Je ne veux pas revenir sur l'exposé ph … as nd pt he greg 
; à DS ovist : - = . CS erri rs, LE » SE L | nin 1 l 
LE ie fait à l’instaat, mais la facon dont M. Martel a fait professionnel de l Sri <à sus | ! ee À 
up; CS: n & j ip “ ni ‘ 1 & #%S) > noi VE RL , : Sans ff DEL ul CTY ont 
Lee nes sentiments au suiet du Conseil national de la résis- miner les salaires minima na! our Le An 
i Lx U1% { i 


m'amène à dire un moi 
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« «) Les majorations pour travaux pénibles, dangereux, insa- 
lubres, s'ii y a lieu; 

« d) Les modalitts d'application du principe « à travail égal, 
salaire égal », pour les femmes et les jeunes; 

« 3° Les conditions particulières du travail des femmes et des 
jeunes dans les entreprises visées par la convention; 

« 4° Les modalités d'organisation et de fonctionnement de 
l'apprentissage et de la formation professionnelle dans le cadre 
de la bi inche d'activité considércee ; 


L } . . . . . . . . . . . . . . . + D'ISLALETOUE, . . 

ML SAS À nat e d'isoler eu -ua e cui CT :e 
. 1 ; lé 

« Les coudilions d'embauchage et de leenciement des 


travailleurs, sans que les dispositions prévues puissent porter 
atteinte au libre choix du svadicat par les travailleurs ; 

« S° Le délai-cong 

« 99 Les di posilions ncernant la procedure de revision, 
modification, dénonciation de tout ou partie de la convention 
{ve : 
foo Les pructdui nventionuelles de conciliation suivant 
lesquelles seront r« és les confhts collectifs de travail shsCep- 
tibles de survenir entre les employeurs et les travailleurs liés 
par la convention. 
« Les collectives nationales pourront, le cas 
int, conter également des dispositions facultatives, Elles 


‘ 1; : 
Conventions 


échi 

peuvent ne comporter, à titre provisionnel, qne des disposi- 
tion incernant les conditions d'établissement de la hiérarchie 
des salaires et, éventuellement, les avantages accessoires du 
contrat de travail L 


Mme le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme le rapporteur, 

Mme le rapporteur. Je voudrais essaver d'éclaireir Ja situation, 
étant donné Ja multiphcité des amendements 

Si nons avons supprimé d'une part certaines clauses obliga- 
toires de Fa convention nationale, si nous avons supprimé par 
ailleurs les clauses facultatives, plus exactement lénumération 
des clauses facultalives, et non pas du tout la possibilité d'en 
conclure, c'est pour alléger le plus possible le contenu de la 
convention national 


IL y a, en effet, parmi les clauses obligatoires qui sont fixées 
da e tex'e, un certain nombre de clauses déjà réglées par 
de, lextes légisiahifs et sur lesquelles je ne vois pas qu'il y ait 


intérêt à revenir d'une manière obligatoire lorsqu'on conclura 
la convention nationa!e 

Par ailleurs, pourquoi énumérer les clauses facultatives, étant 
donné qu'une énumération risque d'être limitative on que, si 
elle ne l’est pas, comme 11 est dit dans le texte de d'Assemblée 
hationale, 1 n'est pas nécessaire de commencer cette énumé- 
ration ? Les chiuses facultatives seront ce que les feront et les 
emploveurs et les travailleurs lorsqu'ils se mettront d'accord 
et 1l n'est vraiment pas nécessaire, même à titre indicatif, de 
dire ce qu'elles doivent être, (Très bien! au centre et à droite.) 

Je pense que compliquer à plaisir le contenu obligataire de la 
convention nationale, c'est s'opposer à la conclusion rapide 
des conventions, Pour nous qui désirons les conventions, nous 
essayons de simplifier le plus possible la procédure, nous 
essayons d'alléger le contenu de ces conventions, quitte à abou- 
Ur, par une procédure de revision, à les compléter dans l'avenir, 
el je pense que ceux qui ajoutent ainsi des clauses les unes aux 
autres, surlout quand ces clauses visent, comme je vous l'ai 
dit, des situations qui ont déjà été réglées d'une facon formelle 
par des textes législatifs, ont tout sinplement une arrière-pen- 
sée* ils ne veulent pas qu'on conclue de conventions. (Applau- 
dissements à droite et au centre. — Erclamations à gauche.) 

MW. 12 président. Je suis saisi sur cet article de deux amende- 
ments qui peuvent faire l'objet d'une discussion commune. 

Le premier (n° 2S), déposé par MM, Boulangé, Mérie, Fournier, 
Vaurullen, Pujol et les membres du groupe socialiste, tend à 
rédiger ainsi le paragraphe 1% de l'article 31 g du livre Er du 
code du travai:: 

« 1° Le libre exercice du droit syndical et la liberté d'opinion 
des travailleurs ». 

Le deuxième (n° %), de M. Martel et des membres du groupe 
communiste et apparentés, tend au début de l'alinéa 1° du 
texte proposé pour l'artiele 31 g du livre I du code du travail, 
à remplacer les mots: « la liberté syndicale », par les mots: 
« le hbre exercice du droit syndical », 

La parole est à M. Poulangé. 


M. Boulangé. Mesdames, messieurs, dans le texte qui a été 
adopté par l'Assemblée nationale, il était prévu que les conven- 
tions collectives nationales doivent contenir obligatoirement une 
disposition concernant le libre exercice du droit syndical. Cette 
formule a été remplacte, dans le texte qui vous est proposé 
par la commission, pet celle de « liberté syndicale ». I y a 
évidemment une différence fondamentale avec le texte de 
l'Assemblée nationale, autrement on ne verrait pas très bien la 
raison pour laquelle une telle modification est intervenue. 


a 
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Le texte de la commission du travail, par co: 


semble beaucoup ptus restrictif, Nous nous élevons, no 
contre le fait que son adoption entrainerait l'impossih 
les organisations syntlicales, de collecter Les cotisat 
téricur des entreprises où même d'y avoir des pann 
chage. Nous pensons, quant à nous, que puisque le 
cal à été inscrit dans la Constitution, il est nécessaire 
ner la possibilité de Sex ner. 
Par ailleurs, le terme de « liberté syndicale » 1 
beaucoup trop vague, car, en cette matière, la elas 
est payée pour Savoir que son intérêt est d'exiger d pi 
Je voudrais, enfin, indiquer que, si les convent! 
tives contiennent obligatoirement des dispositions conc: L 
libre exercire du droit syndical, cela imphque que la co 
devra traiter de cette question, sans que cela préjuge, 
ment, le contenu et les termes de l'accord à intervenir 
D'autre part, Mme le rapporteur, tout à l'heure, nous à 
qué que dans cet arücle 31 g, il y avait un certar 
de dispositions légales, avant fait l'objet de textes, et el 
a dit que l'existence de ces textes dispensait d'i 
clauses dans les clauses obligatoires, ajoutant que cela 
dirait Le texte et que pour arriver plus rapidement à 
couventions collectives, il était nécessaire qu'il y ait 
possible de clauses. 
Je répondrai tout simplement que puisque la loi a 
telles < Er ou un texte réglementaire, cela nous 
beaucoup plus vite, puisque c'est là quelque chose de 
Pour toutes ces raisons, mesdames et messieurs, nous x 
demandons de bien vouloir adopter Famendement qui Ÿ 
est proposé par le groupe socialiste, (Applaudissemeut; 
tains bancs à qauche.) 
M. le président. La parole est à M. Henri Martel. 
M. Henri Martel. Moncieur le président, je ne dévelop pas 
mon amendement puisque M. Boulangé a repris en 
ublique la thèse que nous avions défeniue ensemble 4 t 


a commission du travail. 

M. le président. Quel est l'avis de là commission ? 

Mme le rapporteur, La commission a repoussé l'ame: t 
et je voudrais justifier sa position. 

Qu'est-il dit dans la Constitution ? « Tout homme peut 
ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et aul 
syndieat de son choix ». 

En quelque sorte, la Constitution a défini Je libre 
du droit syndical à l’intérieur de la nation, mais il n'e 
fait une obligation à l'intérieur de l'entreprise, Que la 
de collecte soit permise, j'en suis d'accord, encore 
faille pas que cette liberté de collecte exercée à lint 
l'entreprise devienne un moyen de pression pour 0! \ 
adhérer à tel syndicat, Que la liberté d'affichage soit 
j'en suis également d'accord, Que la liberté de vente 
naux soit acceptée, je trouve déjà que c'est plus dé] 
je l’admets encore, en ajoutant toutefois que, comme ] 
liberté de collecte, je souhaite qu'elle ne soit pas un mi 
contrôle et de pression. 

Mais savons-nous jusqu'où peut aller l'exercice du 
dical ? Ne risquons-nous pas de voir un jour l'ateli 
un centre de meetings ? 

M. Boisrond. Un sovict! 

Mme le rapporteur. Je n'ai pas à en juger, Si tel out 
ployeur veut l'autoriser, personnellement je n'y vois 
inconvénient. Cependant, je pense que nous arrivons 
moment, comme je le disais hier, où le droit syndical 
en certaines occasions, et sur certains sujets heurter et 
trarier le droit de propriété, 1 me semble que c'est alor: 
Gouvernement qui doit intervenir pour délimiter d'une im 
très particulière l'exercice du droit syndical et le réglen 

Je pense qu'au point où l’on en est arrivé et ou 
social peut, à certains moments, entrer en conflit a 
droit civil, ce n'est plus une question de convention ent 
ou tel parti, mais une question de réglementation par l'ex 
(Applaudissements sur quelques bancs à gauche, au centre el 
droite.) 

La commission a donc repoussé les denx amendements. 

M. Méric. Je demande la parole. 

M. le président. Ia parole est à M. Méric. 

M. Méric. Je veux simplement vous faire remarquer 
c’est que, lorsque nous demandons le libre exercice du (7 
syndical, ce nest pas pour faire pression sur les élcrmns 
ouvriers. Nous comprenons trop la nécessité de l'indépendiu e 
de lPouvrier à l'interieur de l'usine pour accepter que, par te 
truchement, on essaie de faire pression sur lui. 

Je tiens à vous dire, connaissant très bien Ja classe ouvrcre. 
que les ouvriers ont le courage de leur liberté. 

Mme le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à Mme le rapporteur. 

Mme le rapporteur, Je veux répondre à M. Méric qu'il nttii 
nullement visé par mes paroles. 











me 


RE E À . . 
nse qu’en certaines circonstances la liberté du droit 
do peut se heurter à la liberté syndicale tout court, 
Si menri Martel, Je demande là parole. 

#. le président. La paroie est à M. Martel. 3 

M, Henri Martel. Nous aurions aitne que Mme le rapporteur 
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Je 


, peu plus clairement de ce qu'elle à appelé « certaines 
! tunees », de telle manière qu'il n'y ait pas de sous- 
cntenlus prètant à équivoque. 0: | 
CE t cas, pour nous, il n'y à pas d'équivoque. Nous consi- 

ro ue le droit syndical, Suns possibilité de libre exercice, 


nas Je droit syndical. Ce qui chagrine la majorité, nous 
s bien, c’est le travail sy'idical au sein de l’entreprise. 
- les arguments apportés tout à l'heure par notre coilègue 
poulangé sont tout à fait pertinents. 
\ous les avons défendus en commission et personne n'a pu 
ntredire. Nous n’acceplerons pas, quant à nous — prin- 
ement en ce qui me Concerne, en tant que mineur ayant 


etatut dont les clauses contiennent toute une strie d'ar- 


HILL 
| Jes sur le droit syndical, son libre exercice, ainsi que le 
d j'affichage et la vente des journaux — que ces libertés 
fondant ntales Soient mises en cause, 
J e fais donc un devoir de défendre cet amendement et, 
au nom du groupe communiste, je demande un scrutin publie. 


H, le président, Avant le mettre aux voix les deux anmende- 
Li je donne la parole à M. Ternynck, pour expliquer son 
M. Ternynck. Mesdames, messieurs, je voterai contre ces 
amendement, en faisant remarquer, d'abord, 7 touchent à 
0 | nombre de questions. Je suis tout à fait partisan, par 
seuple, de la liberté d'affichage, qui, d'ailleurs est déjà déti- 
ne, Je ne sais si c’est par une loi, un décret ou tout autre 
lexte, mais je sais que les patrons sont tenus d'autor ser l'affi- 
chage, sous réserve d'un Visa prélminaire, afin qu'il ne 
Q pas un simple moyen politique. 
Mais il serait inadmissible, par exemple, que l'on pût appo- 


Le 


ser n'importe quoi sur le panneau d'affichage. 
D'autre part, il était question tout à l'heure de la vente des 
journaux, Si vous formulez simplement l'obligation de vendre 


des journaux dans une usine, vous verrez les marchands se 
disputer entre eux. Soyons raisonnables. | 

Vous voulez apaiser les esprits et je suis certain que nos 
collègues socialistes désirent comme nous l'apaisement et la 


SINCETILC, 
Si vous estimez que l’on doit exiger certaines choses du 
patron, faites une autre loi, ou demandez au ministre d'en déci- 


der par un décret où un règlement d'administration publique. 

tout à fait normal que l'on contrôle et que le patron ait 
des obligations, mais il est inadmissible que cela devienne une 
licence; il est inadmissible que l'exercice de la hberté syndi- 
cale veuille dire l'utilisation d'une salle de l'usine, d'une salle 
de spectacle, etc. 

Je ne veux pas insister sur celle qg'ieslion! je serais que tous 
nus collègues sont canvaineus 

M. Léo Hamon, Je demande la parole 

M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 

M. Leo Harion. Je voterai l'amendement de M. Poulangé et 
de nos collègues socialistes pour les raisons imèmes indiquées 
Mme ie rapporteur et M. Ternynck, et je demande Ja 
ission d'expliquer cet apparent paradoxe. 

‘ésulte des explications présentées de part et d'autre qu'il 
y a, qu'il peut y avoir conflit entre la liberté syndicale, la 
Uberté tout court et le droit de propriété. J'en conviens ; 
chaque fois que plusieurs libertés sont reconnues, il peut — 
et tous les juristes le savent — y avoir conflit entre elles, et 
cest le but de la réglementation contractuelle ou législative 

* de déterminer les limites de chacune de ces libertés C'est 

que l'on appelle arbitrer ou concilier. 

l'ar conséquent, qu'on ne dise pas qu'il peut y avoir conflit 
pour en tirer un argument cohtre la nécessité de tetes qui 
précisent le domaine de chacun, puisque c'est précisément 
celle possibilité de conflit qui est le fondement de Ja néces- 

de réglementer cette matière. 

Le seul problème est alors de savoir quels seront les textes 
qui réglementeront et évileront ces conflits possibles, Pour 
'tsoudre le problème, je me permets de rappeler à des col- 

ues certainement aussi attachés que moi-même aux prin- 
ipes de Ja liberté contractuelle que tout ce qui n'est pas 

endu est permis. 

\iors, de deux choses l'une : ou bien le législateur aura 

mème réglementé les modalités d'exercice du droit syn- 
dical, et évidemment aucune convention collective ne pourra 
aller à l'encontre des ma rm législatives, ou bien le légis- 


lateur n'aura pas élé au delà de certains principes généraux et, 


dans le vide juridique créé par l'absence d'intervention légis- 
alive, il faut que quelqu'un intervienne. Je préfère alors que 
fe Soit Ja convention collective, plutôt que des conflits et des 
ilrontements de forces bsividuelins ou collectives à l'intérieur 
de l'usine, 








— SEANCE DU 27 JANVIER 1950 321 


n ed 1 , {r ! ’ , 
Je prie done mes collègues, et particulièrement Mme le rape 





porteur, qui tirent a uent de ce fit possible de la hl té 
syndicale et d'a s droits également respectabhies, rellé. 
chir à ce qu'im] ent leur raisonnement et leurs souris, 
A MON AVIS, Ce qu faut pré ément, c est que la convénlion 
collective regiemetrit 1 piu I sible la co lation d es 
droits, afin d'éviter que, fauta de celte réglementation con- 
tractuelle, ii ne se produise dt is langereu<es, à co 
vention collective apparaît comme dot tune régle tion 
insuffisante, on aura tou | e ten d'étal ( CHISiAe 
ton plus étendue et plus développée 

Telies sont les raisons pour lesquelles je voterai l'amende- 
ment. 

M. le président. Perso ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission, 
Je suis saisi de trois deéeman | in present Î | 
tiverment par les groupes com | iliste et du 1 = 

blement des gauches répul 

Le scrutin est ouvert. 

{Les voles sont re ueilli - MM. les secrélaires en [ nt le 
dépouillemi nl.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tir . 

Nombre de votants ...... css 14 
Majorité absolue ........ rdc eeans 0808 
Pour l'adoption .........4 104 
Contre * M0 

Le Conseil de la République n'a pis adopté 

Je suis saisi par M. Hauriou d'un amendement qui tend à 
ajouter au premier aliéna, apres le mots : la siberte yhui- 
cale », les mots: « ainsi que le libre exercice du droit syu- 
dical ». 

La parole est à M. Hauriou. 

M. Hauriou. \les chers collègues, ce n'est pas daes le dessein 
de faire revenir votre Assembl w la position qu'elle vient 
de prendre que j'ai déposé cet amendement; c'est parce que, 
éclairé par ja discussion qui vient d’avoir lieu tout à l'heure 
au sujet des deux amendements qui viennent d'étre rejetés, 


je suis arrivé à cette conclusion qu'en réalité le paragraphe 
dont nous discutons devait viser deux espèces d'action syn- 
dicale. 

Le terme « liberté syndical me parait viser le droit pour 
chaque travailleur d'adhérer librement au syndicat de son 
choix et d'exercer en pleine indépendance la faculté qu'il a 
d'user ou de ne pas user des possibilités reconnues aux tra- 
vailieurs par la Ici de 18$S4. 

Mais l'essence mème de la lil 


liberté vndicale aboutit À la 
création d'organismes professioanels 


des evadicals { il, à 


partir de ce moment-là, doivent agir comme corps, Le mem- 
bre de phrase, qui avait été établi par l'Assembiée nationale, 
« le libre exercice du droit svndical ». vise cette seconde partie 
de l'action syndicale, c’est-à-dire celle qui résulte des actes 
accomplis par les organismes syndicaux une fois qu'ils sont 
constitués 

Je pense qu'il y a lieu de prévoir, dans le texte, « deux 
aspects de lactio vndicale: le droit individuel d vail- 
leur, qui me parait visé par le terme liberté syndicale », 
et les facultés reconnues aux syndicats une fois qu'il nt 
constitués, qu'il faut bi réglementer et que, ainsi que Île 
disait tout à l'heure M. Hamon | t mieux régl { ( 
travers des conventions collectives plutôt q le | les 
réglementer du tout 

Le Conseil, d son € ble voudra bien pi Ha 
praposs nn et adjoindre à la formule « la Hiberti cale » 
ed mots « ainsi que l'exercice du droit syndical », (Applau- 
dissements sur cerlains bancs à eaux he. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

Mme le rapporteur. Je ne puis donner l'avis de la commise 
sion, celle-e1 n'avant pas été saisie de l'amendement, 

M. le président. er e demande Ja parol intre 


1 


l'amendement 
M. Bardon-Damarzid. Je demande un rutin, au nom du 
groupe du rassemblement des gauches républicain 
M. le président. Je vais consulter le Conseil. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin par le groupe du 
rassemblement des gauches républicaines, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. 
dépouillement.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin, 


— MM. les secrétaires en font le 


NS ONE du tata va ma do 313 
Majorité absôlie.. PR OV SET DS de 157 
POUF. TASOBUOB. ;.osssxcs 102 
Re et. ss écers 211 


Le Conseil de la Répubiique n'a pas adopté. 
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M. Dardon-Damarzid. J'en suis navré pour M. Hauriou, mais 


Je 71 n i 15 à i réuaction de 1 amendement, 
M. Hauriou, Moi, je is pour les précisions utiles mais, si 
l'Assemblée ne veut pas les relen'r, ie n'insiste pa 


M, le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
micis 1 a! | hit 
L'ami: {, 11 </ ‘{ nte 


Par voie d'amendement (n° 145), MM. Ternynck et Vitter 


proposent, pau pli le l'article 21 qg, de Supprimer 
le le 4 et de rétablir ainsi, en la modifiant, la 
suite de ce paragraphe 

Les coefti ts hitrarchiques afférents aux diverses 
qua fications professionnelles, Ces uerimers appli JUES sur 
sa le base établi par des commissions paritaires régionales 
serviront à déterminer je salaire minimum pour les diverses 


qualification professionnelles, » 

L est entendu, par conséquent, que l'alinéa € devient bd et 
que l'alinéa e devient € 

L'amendement n'étant pas soutenu, je n'ai pas à le mettre 
aux Voix, 

Par voie d'amendement {n° 94}, M. Marte! et les membres du 
groupe communiste et apparentés proposent, au paragraphe 2° 
de cet article, alinéa €, de supprimer les mots: « s'il y a lieu ». 

La parole est à Mme Girault, pour défendre l'amendement. 

Mme Girault, Le texte de l'Assemb'ée nationale ne contient 
pa; l'adjoactio à ainsi proposée par notre commission. Il semlue 
De ces queiques mots n'aient pas grande signification. Cepen- 
ant, un fait est évilent: comment peut-on concevoir que, si 
értains travailleurs font des travaux pénibles. dangereux ou 
insslubres ils ne recevront pas de majorations de salaires pour 
ces travaux ? Comment peut-on admettre l'existence de travaux 
sr et concevoir qu'on ne les payera pas, des travaux 
dangereux où insalubres pour lesquels on ne donnera pas une 
majoration de salaires ? 


{ 
€ 
€ 
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Ce en 1 { 4 S \ 1 
T 4 L , 
t v 1: & } » 
{ #. le président, Quel est l'avis de la 
| Mme le rapporteur. Je regrelle que Mme 
, 14 l \ [ "4 ca le & 
M. B2 wnarzid, \ ; | ! été Var j è Sion 
| + 4e ‘ hote « À v 
1 , 2 1 SU 2 1 28, h! 
{ t 4 ] 1ITe tlans ù All " 4 
| k j | l trax } b! un X { 
à | \ libes d'api- !| Or, M Girauil sera d rd ax noi pour 1 
1 g t Ja | | t s entreprises de France il n'vap 
F N < waux dangereux, pénibles et insalubres, P 
- ‘ J z : ; : 
: : | : ent ] p 1" peut clre iP} } ble que dans | 
t] ta bien sg d'entreprises qui risquent compor! 
1 t * 
’ : ñ « D » ct } ça A r LOT nom Jamnalla ; nr "y 
M le pr sident. { ivi i « L l 1 ra 1 Pour ( { l 1f1 1" 
Mme ie rapporteur, | ne t el M. Abel-Durand, nous avons ajouté les mots « s'il y 
{ n- l * avait Clé facuttalive, nous n'aurions p 
der forn Ï partir du moment où cette clause devient 
M. Mauriou, Je « ro] l'amendement, faut pas emsécher la discussion d'une co 
pe ! nrésit at. La ] ’ Wu !ls , | Ju } serait tenu | jt à ter le Dia] ral 
' s de tra ins res, même s’i h 
M. Hauriou. i I ton ce » ferme « | | PAL ee i x - LiDE À es Y'a 1 
Tr M. Hauriou. Celte disposition ne jouera pas s'il n° 
Le ' | tr \ 1" ] 
“… » | ‘ 1 111 Lit Se 
{ nt ‘ … , " 4 : . unir PL. m 
HS CURE * ) peut é M. Abel-Durand. C'est une précision suppémen 
n | l 4 } 1 ! « : . 
bd amn ! Nt ne M. le président. La parole est à Mme Girault. 
1 A { lt ls s 1 | : . 1: : . 1 
; Mme Girauit. li est évilent que l’on peut cher 
l } } 1 } ! 1 
| | t à pe 1: re. é préter ainsi le texte: S'il v a lieu, c'est-à-dire s'il 
LA a Î n i { 11 : Le = * A . 
- . g vaux pénibles, da ux et insalubres. Mais ce : 
ü rs l : : Tr 
{ { tt era Inn 
M. Bardon-Damarz:d l » JM P ju on ; ‘ " LR Se l FAT ‘ 
D ay bn de sin Eee De On lent \ ainsi: Les majoralions pour trava 
ù : ; mé igereux et insalubres ront accordées, s'il v a 
T4 he ss Régis tr x t ue = t la per e de la IMIMISSION, QUI 4 a 
1 1 e { (l } rs ñ 1 A s 
“ me | rrdngeÀ wêr ER ee ent na ces mot ls seront interprétés de cette facon-là. O 
ni c eo 1 1 \ 4 il \ Je t vVUISs l Ai: IL à > dr je & :t 2 $ PRCRNE bu x à à hé 
Ë g v-a-t-il à ne pas les mettre? Là où il n’v a pas 
té le noditication « \ iuriou ÿ 1 . k à : AT. és, : 
li cnrs 1 de M. Hauriou. c pénibles, dangereux et insalubres, il est évident qu'il 
M. Chaintron. Je demande la parole p exXpHiquer mon voie. is de majorations 
M. le président. La paroie eat à M. Chatitron M. ie nrésident. La parole est à Mme le rapporteur. 
M. Chaintron, S'il ‘1 ju un patron, par 1e5 MOYENS Mme le rapporteur. Je veux préciser que cet amet | 
| à \ possession et parce qu'il paye louvrier, par ie élé voté à la commission par 27 voix et 2 abstent 
f | t € | le pain q2 $ 1 re Je n'ai pas l'habitude de citer ni les auteurs d'amet 
er q | p \ Sur leur: ne est LA ni es chiffres des votes de la commission, car c’est 
: sn ' 11 ; 1 nnfnve r tinn r "not + mmaîg À = 
° ( Voir S \ ent ex el 3 fl ne à la tradition parlementaire, mais dans ce ca- 
1) W ( N L centre el «a le lit 
d J'ajoute que je ne permets pas à Mme Girault de n 
M. Abel-Durand. Allez donc voir à Saiat-Nazaire! rèter ma pensée et celle des 1membres de la comn 
? t , nnn " al ni! ’ v + ( 1 ! 1 ‘ ? 
M Chaintron, + st pour] no roupe, estimant celte pa la inomen ù une clause est obligatoire, elle 
bon inutile, votera ire mendement insérée dans la convention collective, et c’est poar p 
' l 1 ur : ] ] 1 - nef. 
M. le président. Accep'ez-vous la proposition de M. Hauriou, S nn de la clause que M. Abel-Durand a propos 
mn ir Bardon-Damarzid ? | 


d 
mols: « S'il v a iieu ». 

I! n'y a chez nous aucune arrière-pensée, et je Sun} 

e «ébat qui a lieu en ce moment éclairera enffisami 
fuiures pares qui auront à discuter de celle cause part 
(Applaudissements au centre et à droite.) 

M. le président. Mme Girauit, maintenez-vous votre - 
di ment? 

Mme Girauit, Je maintiens mon amendement, en | 
même de l’acharnement que l’on met à défendre ces 
mois, qui paraissent être si peu de chose, et qui prou: ; 
j'ai raison d'en demander la suppression, 

M. Abel-Durand, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. 

M. Abel-Durand, Je demande la parole dans l'espoir d'a ? 
Mme Girault à cesser celte opposition et je propose de 
l'expression « s’il y a lieu » au commencement de l'ali i 
lieu de a faire figurer à la fin. 

Mme Girauit. Cela ne change rien; c'est la même cho: 

M. Abel-Durand. |! y à une nuance. 

M. Charles 8rune. Elle est sub'ile, 

M. le président. L'iamendement est-il maintenu ? 

Mme Girauit. Oui, monsieur le président. 

. M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'amendement repoussé par la commission ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Viennent ensuite deux amendements qui 
peuvent faire Éobjet d’une discussion commune : 

Le premier (n° 92), présenté par M. Martel et les memes 
du groupe eommuniste et apparentés, propose de réd Tr 
comme suit le paragraphe 4° du texte proposé pour l’articie :19 
du iivre 17 du code du travail: | 

« L'organisation de l'apprentissage et de Ja formation pro! 
sionnelle dans le cadre de la branche d'activité considérée. » 
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| Ù Lt | 
du 
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à M Ma | 
i Martel. Nous den 
n F | \ ' 
nm 1 $ r( le tir 
sité à e Iluäl 0 ] 
we n'intert El il FT 
ns qu l'org 1isatio de ] l 
= les écht CR pourq 
it du texte de l'A nh { 
m, le président. La parole est à M. Teri 
M, Ternynck. L'amendement que j'ai déposé 1 e 
, bligatoire la prévision l’org tion | 
1s une convention à l'échelon { | 
que cette prévision doit être retenue aux éel 
il faut en effet qu'il v ait un contact direct adaptu 
) nn<tances, aux ux et aux étaD ements. { | 
is qu'on ne peut pas généraliser ol ti 


rmule. 

M. Henri Martel. J'ai été 
' nt que \oiis 
( nn commuIie., 

M. le président. Lcour discussion peut être simultanée sans 
( r autant, on procède à un même vote 


tout à l'heure, 
deux amendements à une 


étonné 


sournelliez Ces 


4, Henri Martel. Je dis cela parce que j'avais l'intent 
{ » l'amendement de M. lernvinx K. 

M. le président. Je peux soumellre ces deux amcn lement 

ussion séparée si tel est votre désir. 

Votre amendement vise l’organisalion de l’appren ige et 
de la formation professionnelle dans le cadre de la branche 
{ vité considérée et Sn pop nt de M. lernvnck s'a} 
| «aux conditions générales d'organisation et de fonction- 
nement de l'apprentissage, à déterminer ra e cadre prof 


égionaf. En raison de Ja différence des buts qu'ils 

, je n'allais pas les mettre aux voix en même temps; 

comme l’un et l’autre concernaient l’organisation 

mofessionneile de l'apprentissage et la formation profess 
je pensais qu'ils pouvaient faire l'objet d'une discu-sion 


qu'un dé 
| 9 


1on- 


‘mande-t-il la parole contre l'amendement de 
M. Saint-Gyr. Je la demande, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Saint-Cyr. 
M. Saint-Cyr. Nous pensons que r'organisation de l'appren- 
relève en premier lieu du Gouvernement et du Parle- 
l'un ni l’autre, ne sauraient déléguer leurs pou- 
iux organisations syndicales. (Applaudissements sur 
s Lancs à grucñe.) 
contre, nous estimons que s’il D'apparrient pas AUX orga- 
Sy licales d'organiser l'ap pre ntissag il est tout à 
f vormal qu'elles prévoient dans es conve ntions 
es modalités de cette organisation, les coi 0 ns de fonction- 
ment de l'apprentissage dans les branches d'activité inté- 


11 


collective s 


C'est la raison pour laquelle je m'oppose à l'amendement 

léposé par M. Martel et déclare que nous voterons pour le 
: présenté par la commission du travail. dscsaue applau- 

sements sur les mêmes bancs.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen- 

dement de M. Martel? 

Mme le rapporteur. La commission repousse l'amendement LE 
M. Martel pour les raisons que vous a très bien exposé 
M. Saint- Cyr. L'organisation générale de l'apprentissage doit 
se ture à l'échelon national, c'est-à-dire qu'elle doit être fixée 
par un texte d'initiative sCuveremen als. Nous savons qu'il 

à bientôt discuté. 

Quat it aux modalités d'organisation et de fonctionnement de 
lipprentissage, celles-là peuvent être fixées par la convention 

liective sur le plan national et nous verrons tout à l'heure, 
à propos de l’amendement de M. Ternynck, que la fixation de 
ces modalités sur le plan national n "empêche nullement la 
lation de modalités particulières sur le plan national ou sur le 
fran même de l’entreprise. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu? 

M. Henri Martel. Je le maintiens, monsieur le président, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole? 

Je mets aux voix l’amendement de M. Martel. 

L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Sur l'amendement n° 147 de M. Ternynek 
queiqu'un demande-t-il la parole? 
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M. He 
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M, le président, L'an lement € ma 1? 
M. Ternynck. Compte ton s EX] tions que Mme Pevaud 
, { 1! t t ] | t l Licrite 
I | ( in Û 
I o £ fi heure e relire mon 
M. le président. L'an nent est 
\i lé * 1 x { ci ! , 1 | } ( | s t | ef! td l t 
[ei À q. ( es ni n Cons 
La fx le est à M. Chailes Bru 
M. Charles Brune. Je pro au Conseil d'inte npre le 
débat et de fixer sa prorl ice public \ dernain, qu 
heures, la commiss: vant, je crois, se réunir demain matin. 
M. le président. La parole est à Mme le rapportei 
Mme je rapnerteur. [a nission se réunit, en effet 
d in pour terminer l'examen des nombreux amende 
E CL posés, Elle demande que la ince publique ait lieu à 
1 1:f1Z ll res 
M. le président. M. Brune vient de propo le repor 
ù 1 dt Ne i d n et lever la D'autre 
] + l rapn ir | S le fixe i { lei 1 à 
qu 17e webs 
IL n'y a pas pposition ? 
Ii a CSL { 
ER 2 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. | l pro h it è s6a Ce publ j'uit iura )1h li u 
demain, sumedi 28 janvier, à qu nze heures. 
Voici que! pourrait être l’ordre du jour de et! on e : 
Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nalionale, après déclaration d'urgence, rela tif iux conventions 
collectives et aux p'oct lures de règlement des conflits collec- 
tifs du travail (n° 3 et 22, année 1950, Mme Devaud, rappor- 


teur; n° 37, année 1950, avis de la commission des affaires éen- 
nomiques, des douanes et des conventions commerciales, M. Laf- 
fargue, rapporteur; n° 38, année 194), avis de la commission de 
la production industrielle, M. de Villoutreys, rapporteur; n° 39, 
année 1950, avis de la commission de l'agriculture, M. de Fé- 
lice, rapporteur; n° 34, année 190, avis de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale, M. Bar- 
don-Damarzid, rapporteur; n° 40, année 190, avis de la com- 
mission de la marine et des pêches, M. Abel-Durand, rappor- 


teur; et avis de In commission de l'intérieur (administration 
générale, départementale et communale, Algérie), M. Cornu, 


rapporteur, 
IL n’y a pas d'opposition ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé 
Personne ne demande la parole 
La séance est levée, 
de “a est levée à vingtArois heures cinquante-cinq mi- 
nuics. 
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Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE, 
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22 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 27 JANVIER 1950 
24 eh Eu 1319. 27 janvier 19599, — M. Joseph Gasnar 
QU ES ST IONS ECRI î ES mi: nistre d'Eat chargé de l'informati ve 10 +4 = 
REMISES À LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE . S HICADIes aux enireprises cCorminet es 
F2 lions Sné cils ré visent Ja transformation en so 
, si JAN re + d l'exploi tatio per<on] ile d'une et repri » de 

| _ ” main (ere de l'inforn ilion intervient en ce le 

(| 1 I s 82 et 83 du règlement ainsi corcus de ques LEexIes. ou. h 

A à Î { enaiteu our dt e poser 1 (1 In 64 té 1 

| s. + réglé + Mt < 2 n. pre oi u { lu qe TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE ‘ 

’ questions « tes doirent être sommairement rédigées et ne 1491, — 27 janvier 1950, — M. Abel-Durand demand: NE bus ., 
: tenir aucune tmputatron d'ordre personnel à l'égard de 1 nistre du travail ct ce la securite Seciale quelle est. nr ï c 
107 cent gnés; elle ne peuvent Cl posées que par un sécurité sociale, la situation des candidats au dipl ; 

è ateur ci un seul nistre. » FE mètre-expert accoimplissant, près de gcomètres-exm 4 
« Art. &3 — Les auestions écrites sont publiées à la suite du Gbligatoir re avant d'être admis à se présenter à l’exarn : ê 
endu ir ( U] * dan le l s gt i uit rellk p1 blicatu ; l'obtention du d } | ie, F 
( } l { LS 114 re loivent égale: er étre pubi es â 
{ ont utr! la ft (16 ] clarer air CT 11 — . 
are or 1h leur serait My be re be titre pré d HR ve 1472 — 27 janvier 1950, — M. Marcel Molle dermna à M. le à 
À: AE un al DITES © pnlémentai F “oùr vè sos Des L ide 4 __.e __ 5 et de % securite soCiaie QUE ul ? l 
u esponsahilits | coni! liant! » re re \ 
ments de leur réponse; ce déiai supplémentaire ne peul excéder un le fils, titula ne 95 rs oi mn -S He: À Let Ps {> { 
id Sn eeuNes Ate S SOIN ER OL DES Se dont le seul gérant est Je père, les associés non géra ke 
él - er oo ps Sd en BR Hg sr» per ne employés par Ia s0! élé à titre de salariés peuvent hér ; 
le de le Elle prend rang au rôle des que lions orales à la date # +0 ga d'allocations familiales et de sécuriié Ssocide la ] 
de celte demande de conversion. » ere rit 
mr [e 
EDUCATION NATIONALE TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
1406. 27 jinvier 1990, — M. Geerges Lamousse cxpo<c à M, le 4413. — 27 janvier 1950 — M, Henri Cerdier ailire l'a 1a ( 
ministre de l'éducation natienaie que la loi di 19 juillet 18s9, M. le ministre des travaux publics, des tranSperts et du tourisme 
modifiée par la loi de finances du 26 décembre 1908, a été molifite sur la limitation que comportent, pour la durée des 4 ( 
pa 1 joi no 45-2341 du 20 décembre 193 et stipule: Art. 4 — d exploitation des entreprises de transports routiers, les . | 
« Soul i la Charge des COMMUNES »,;,,päarag raphe à. — « Les frais tions des articles 1, 10 ef 50 du nouveau décret de Cocrdii \ : 
i nnaige des feux, de balavage, de ne HOY: ie des classes et des transports ferroviaires et routiers; 1 rappelle: 1° que l'article 7 « ; ri 
| \ À i'usage des élèves des écoles primaires élémentaires de pour le transport des voyageurs, que la validité de ! 
toute conmne ou section de commune + que cette loi n’a pas prévue pour chaque entrepri: e cesse notamment par l'ex! 
reçu exécution dans toutes les communes ou seclions; que cCer- la durée d'inscription fixée éventuellement par la loi; 2 ! 
tu nunicipahtés, arguant de la difficulté — partois réelle — ticle 10 arrèle, su regard des indemnités à verser en ca: « { 
| r une personne acceptant d'eflecluer les travaux de pression d'une entreprise an plan de fransport, que line + 
Da ve el surlout d'allumage, se déchargent sur les instituteurs caiculée aura, entre autres bases, la valeur de Ja parlia . 
sur les élèves, movennant une ré! ibution 1 subvention attribuce de cominerce co Fre*] man au Service supprimé, celle vai À " 
Ù éralive srolaire; demande si une felle pratique est de éventuellement dé termin € d'après la durée restant à dr 
\ sati [a il \ i0i, dans le Cas où ji serail répondu affir- la validité de l'in CII tion; Jo que l'article 90 qui pré s 
mativement à celte prernière question, demande en cas de diffi- les Transports routiers de marchandises une inseriplion + 
e5 que: 1° refus des enfants, onopsilion des parenis, des tant le nom du transporteur et le tonnage global une « G er 
l'allumer les feux; Ÿ° accident dont serait Victime cules de transport qui lui est reconnu dans Îles différer 
n nsutuleur où un élève: 3 réteibution insuftisante ou notoirement dit entre autres que « Ja validité de l'inscription cesse. ] re 
* à la valeur du serve efte tif, elc Iueis sont les voies uon de la «durée d inscripuon jixée éventuellement pat % 
ns dont dispesent l'autorité académique et l'autorité pré- | es dispositions mellant en cause le principe de la pt 10 
: er ces d ’ nine ler titre merciale et pouvant conduire à Ja spoliation des er ". 
M tet veut refuser d'appr er une délihération demande quelles mesures i! comple prendre on L ell ’ 
\ { à le « $.- ra ive S olair re nou “J'alu umace 5e tenx une lion: de textes il cannte elfe ‘luer pour qu iine loi ne ar : 
1.000 francs jugée insulfisante par l106 pecleur primaire; riner parôilles disnosilions qui sont de naîure & déco les 
. eut im " d'ofl e au budget com il. la somme cat es] ss d'entreprise et à ruellre en péril le patrimoine di à 
culce sur les tarifs locaux de rémunération du travail effectif. et de la moyenne entreprise individuelie ( 
DETTE SU TP CRE ét 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES ses re ni 
1407, 7 janvier 1920 — M, Henri Coraer demande à M. le REPON SES DES MINISTRES Ü 
ministre dos finances et d°s affaires économiques : 7 si un chan AUX QUESTIONS ECRITES [2e 
1e 15 ” malg l'exonération prevue par l'ar ie 12-170 du - — 
{ it toit être considér: 1bligaloirem nt canne proiucteur fiscal 
pour les produits qu'il fabri que où fait fabriquer et qu'il incorpore AGRICULTURE n: 
ensuite dans les bâtiments de mer exonérés; 29 quelles taxes doit il 
payer une entreprise effectuant des travaux à tagon (et non comme 1166. — M. Gaston Chazetie expose à M. le ministre de l'agriculture d 
50 unt) pour un chantier naval: a) si celle cest c!le-même bent vu nil oh ere e lent à e ET y D 
. tior 1 1: bi «€ " " ! “r MA lan 2 ut Com CuLisae Ge seigse GOPASSATIL ei, tx 
— ssl vs si elle m'est pas PER ET taux, comple tenu des programmes de sortie; qu'il est en !: ; 
: dès que seront dégagés les organismes slockeurs, de fournir d' e 
1408. -- ©7 janvier 1950, — M. Henri Cerdier expose à M, Île tantes quantités nouvelles de seigle aciuellement comprom ++ 
ministre des finances et des affaires écenemiques qu'un fabricant raison des difficulté, de conservation sur place; mais que Ce s 4 
français, par l'entremise d'un commissionnaire ducroire, domicilié se vend 2.185 francs le quinlal, alors que l'avis paru au Jon t 
en France et sur ordre de celui-ci, expédie en Algérie, dans des officiel du 5 octobre 1949 fixe le prix d'achat du seigle impor t 
dépôts appartenant à des négociants nord-africains, des marchan- Pologne à 2.313 francs le quinlal jivré dans les ports ou 2.34 fr d 
dises qui sont, soit facturées par le commissionnaire à ces négo- le quintal livré gare de destination; et demande en conséquent te 
ciants, soit mises en dépôt chez eux: que les marchandises entre- quelles dispositions sont envisagées pour uliliser la quanti é « 9 
postes restent la propriété du producteur français jusqu'à écoule mercialisable de seigle dès maintenant, pour permeltre aux o7cà- 
ment complet et que les frais de déchargement et de mise en dépot nismes Sstockeurs de recevoir de nouvelles quantités, ou pour é! t 
sont à la charge des négociants nord-africains chez lesquels lesdits au besoin une prime de conservation et enfin pour faire héné 
dépôts sont constitués; que le commissionnaire facture ces marchan- les produ leurs du Centre des prix app'iqués aux seigles jm} ( 
dises auxdits négociants au fur et à mesure des sorties de dépôt; (Guestion du 29 novembre 1919.) ‘ 
observalion faite que ce commissionnaire opère également en France Réponse. — 1° Les stocks de seigle dans les organismes stn°l é 
en tant que négociant, demande quelles taxes il doit acquitter de la Creuse, au fer janvier 1950, étaient de 51.000 quintaux ] 
en France sur les rémunérations qu'il reçoit pour les opérations restait, à celle date, à collecter 15.000 quintaux. Les ressonr'?s ‘ 
réalisées en Afrique du Nord. totales en seigle étaient donc de 39000 quintaux; 2e les seit ] 
restants pourront être RSS a) ee, la Fete D qui den l 
astreinte à une incorporation de » p. 100 de farine de seigle à 
INFORMATION farine panifiable: b) par l'utilisation du bétail, autorisée par 
. 1309. 27 janvier 1950, — M, doseph Gaspard expose À M. le mi- A gr du 29 décembre 1949; c) par une exportation de 12.000 q 
nistre d'Etat Chargé de l'information que, lors de l'examen de sta- taux pour l'Espagne; 3° il ne paraît pas possible d'inslituer po 
tuis de sactélés de presse par son service juridique, des litiges d’or- la présente campagne une prime de conservation en cullure Len 
dre commercial, relalifs à des entreprises de presse, exis taient en entrainerait une charge financière importante devant être support“ » 
fait ou en droit: et demande: 4° si le service juridique s'en est par l'Etat: 4e si le prix net touché par le producteur es F ( 
préoccupé lors de l'examen des statuts: %° si l'approbation des sta- 2.162 fr. 50, auque: peut s'ajouter une majoration variable pour pois 
tuts peat être interprétée par l'une ou l'autre des varties comme spéciliqre ‘élevé, ji, convient de noter que les organismes stocket 
une décisiun officielle en sa faveur. revendent cetle céréale sur la base de 2.313 francs, compte tenu de 
raie leur marge de rétrocession et de diverses taxes. Le prix du sels 
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EPA dans les ports ne dépasse donc pas le prix 1 (£ eu Fr 
| ue de seigle polonais est livré franco gare de d ation, 
i de tenir compte des frais de lransp supportés par 
(l 
| : RES 
1906 M. Francis Dassaud exnose à M, le curé re FRS 
$EP ertaines régions et notamment je Puy-de-Dôme, les orga- 
( tirkours de lo N. E C ne peuvent t mag né el payer 
1 d la récolte 1919, et que les culivateurs qui n'ont que 
vurce ne peuvent done faire face à rs besoins: et 
en conséquence: {0 si la proportion de © {N) de seigle 
, née au froment destiné à la mouture; 2° au cas où ll ne 
; ssaire d'incorporer du seigle au froment, $ ne serait 
= e d'autoriser les pro] icteurs à vendre ce seigit 10 la 
à in animale; 3o dans quelles condilions pourraient être 
: es importaliuns de céréates se idaire 19 1e à nditions 
E e pouvaient jouer, pourquoi ne pas autoriser FO, N. HE ( 
- ceigle Sur déclaration du producteur q cerait tenu de 
L er jusqu'au moment de la livraison, (Question du 6 décem 
l — 4o L'arrêté du ?S septembre 19:9 fixe À 5% P 109 le 
’ orrorslion obligatoire de la farine de seigle dans là farine 
e. L'administration veille à ce aue cette ! ation soit 
ent réalisée, 2o unie circulaire du 29 décembre 1919 auto 
rganismes Stockeurs à vendre les seigie Hectés aux 
; de leur choix, soit pour l'alimeniation animale, soit pour 
t ‘s usages; äv les besoins en céréales secondaires dépassant 
é (très sensible les ressourtes métropolitaines, l'arrét des 
x s lécerait considérahiement les cleveturs: 4 e flrin- 
seigies en livraison différée est autorisé par les textes 
( ir, Sous la responsabilité des organismes slockeurs à qui 
nt de prendre ïes garanties nécessaires, Il convient 
( qu'une exporlalion de 6.000 quintaux de seigle du Puy-de- 
| destination de l'Espagne, vient d'être décidée, dans le but 
à ger les organismes stockeurs et de favoriser la collecte de 
ni créale. 
EDUCATION NATIONALE 
1267 M. Henri Cordisr expose à M. le miaistre de l'éducation 
nationale le cas d’un carddidal reçu à l'examen des bourses nalio- 
nues el que les parents, tablant légilimement sur l'attribution d'une 


nationale qu'un décret 


} 
1 


ü 


il 


e, ont fait entrer au Iycée; que ceux-ci n'ont eu connaissance 
vers la mi-novembre et ce, sur réclamation de leur part — 
me décision ministérielle qui n'a accordé aucune bourse pour le 
if crédits insuffisants »; que ces parents se trouvent pr vant 
aves difficultés pour payer le trimestre scolaire et dans limpos- 
bilité de laisser leur fils continuer des $tudes pour lesquelles il a 
d'excellentes apliludes; et demande queiles mesures il compte 
rendre pour remédier à une aussi fâcheuse situation et pour éviter 
décevoir et décourager des sujets qui seront l'élite de demain. 
uestion du 20 décembre 1919. | 
Réponse, — H n'existe plus, dans l'enseig mement du secomd degré, 
xamen des bourses, L'examen d'admission en 6e n'est pas un 
propre aux candidats à une bourse mais est requis de tous 


s enfants qui sollicitent leur admission en celle classe. Le succès 
examen n'entraine donc pas automatiquement lattribulion 
bourse. Il est étonnant, par ailleurs, que des décisions qui ont 
par les services compétlents du ministère à la fin d'août 
it été notifiées aux familles qu'en novembre. L'honorable 
ementaire est done prié de bien vouloir faire connaitre le nom 
l'élève qui a motivé son intervention afin qu'une enquête puisse 
ouverte à son sujel. 


IPS 





1294. M. Camille Méline expose à M. ke ministre de l'éducation 
n° 47-165 du 1à janvier 1917 à rangé les 

ions académiques en quatre classes lerritoriakes et qu'un 
et n° 4888 du 21 janvier 1949 à attribué aux inspecteurs d'acadé- 


ne indemmité pour charges adiministratives, dont le montant 
avec Je classement prévu par le décret du 15 janvicr 4947: 
x) francs pour les inspections de 1re classe; 70.0) frames pour 


es de 09,000 francs pour cellés de 3° classe ; 40.4) francs 


classe; que des anomalies ont été ronstatées dans 


2e classe : 


ceiles de 4e 


isssment dont les bases sont inconnues et qui, parail-il, va 
utilisé pour Fa fixation des traitements des secrétaires d'inspec- 
on académique et demande quels ont été les éiéments qui ont 
terminés ce classernent et quelles incidences il aura sur les trai- 
ents des secrétaires d'inspection académique. (Queslion du 
décembre 1919.) 
Reponse, — Pour l'atiribution de l'indemnité de charges adminis- 
ilives, il a été tenu compte, en vue du classement des diverses 
Mspecions académiques, du noïnbre d'établissements scolaires de 
ijue département, de l'importance du personuel enseignant €n 
ice ct également du fait que le chef-lieu du département pouvait 
le siège d’une académie, En ce qui concerne la fixation des 
‘eaux traitements des secrétaires des inspections académiques, 
Ux-CI Be inclus dans un projet de slalut qui fait actuellement 
el d'une étude à la présidence du conseil (secrétariat d'E'at à 


1087, 


Fr 
€ 
{ 


H 


fl enti Ieux de ces somines dont le 
d 


ininisière des finances. 


FRANCE D'OUTRE-MER 
M. Luc Durang-Reville dernande à M. le ministre de la 


tion publique) et &xu 


ance d'outre-mer : {o s'il est exact que les conpéralives azricoles 
Sénégal n'acquittent pas au ressort de l'Afrique œecidentale fran- 
se le produit de la taxe sur tes transactions dont elles sont rède- 
nes do à combien s'élève le montant de ces arriérés, 3° quelk 
on son administralion a de ne pas proc éder Au reCUuUvI erment 


udyet de l'Afrique occidentale 
HQuise aurait cependant le plus grand besoin, et quelles dispusi- 
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tions elle compte prendre mettre fin à ce privilège fiscal. (Ques 
tion du sS novembre 1949 

Réponse Le minis de la France d'outre-mer a informé M. Luc 

urand-R e, li ) vembre 1%49, que Îles précisions nécessaires 
devaient être den ét \ M, le haut co iscaire à Dakar, Les ren 
scignements reçu pt metient dt 4 é aux que S | rs 
{je Les onératives agricokes du Sén vuittent la taxe ir les 
transa 1] Ù ‘ e que } vdevalles:; 2° les taxes 
aurs jw | l + 1917-18 ont t r \ re et ji Ce 
ment payées, f | | d ‘ lues pour la campagne [EEDS 
1910 on! été établit o je re \I { la taA%e du | Sant 
s'effectue de m ère tri calisf inte « ins difflcuité, k | vi 
ainns nôce res 1 l } du ’ 

11:7. M. Raphaël Saller : nde à M. le ministre de la France 
d'outre-mer à Quel rioiment 1 te prendre des disi 

saires pour porter le prix FOR du « dé produit dans les 1 I 
d outre nn à la pa dl { ll tit t actu 
200 francs CFA le kil pu ja aussi bien la thé e dl { i ] 1] 
« l r 11 1 il L it I .\ Ï { 1 ü 

Question du 16 novembre 14 

"Ré ons La té di X dt e au caf ar « n 
Jthil vrreite il 4 i | l l \ « { t 
terril CS 1 li] 1 [ > L « h hi, r< < S 
et import 1 in $ ti S 1 ircront ü ut rs 
Toma ux. 

1214. M. Luc Durand-Reville dernatule à M, le minisire de la 
France d'outre-mer 65 (lisposition [ue mule prendre le Wouver 
nement pour que, en dépit de 1 1 elle Lion ] ‘ r le 
&. N. À. P. O. de ne plus recevoir les huiles d'Afrique «c«entale 
française de la campagne 1948-41M9, sous pretexlte que de Lontie 
ment d'huile comestible est supprimé, les engagronmenmis } par le 
Qouvernement à l'égard de ia produclion d'huile «€ des 
lorritoires d'outre-mer de Lit am f ne ient resp { iucs- 
lion du G déceribre 19 

Réponse. — Le département de In 1 l'outre-mer est inter- 
venu auprès des départements métro intéressés, 
tant sur le fait que le G. N. A. P. O. ne saurail ètre ae 
oblisation de recevoir les huiles &e Dax de la campague 1-1, 
et ce, même à la | de l L n « ili t t cd ’ 
# oduit. Le règ.ement de celle questio ne dépendant pas en dt 
wer ressort du ministère de la France d'outre-mer, KM 73 eut 
question écrit à cc! 1 ue au ] vole ldirs ü | X 
finance affaires économique mieu X iifñié pour ] 
d: posi 1] jue con pienire le sUUVt eIme ti 1 Ce 

1239 M. Robert Aubé :\,::e à M. le minisire de la France 
d'euire-mer que l'arlicie 127 bis ajouté par La Loi du 25 it 148 
à l'ordonnan du 1j octobre 19: donne aux st S rl |- 
lains n'ayant pas colisé aux assurances sociales parce que le mon- 
tant de leur salaire dépassait le plat fond d'assujeltisseme \] i 
hiité ds: racheter leur colisation; que cette po iité n'a pas 
jusqu'ici été élendue aux Français, agents des cadres, ayant (ra- 
voillé pendant un certain nombre d'années dan les territoires 
d'oulr'e-mer ef qui pour diverse raisons  (Sätili famille el 
re!'ou it travailler dans la mél e où il sant i Ux 
æssurarnces SOCIdICS ouuEre | Lrejuuire grue cause à « n qui, 
<ouvent ou détriment de leur santé, ont contribué à l'édifcallun de 
l'Enion française, attire son ention sur le fait que celle in; icé 
si Laver Je nombre d'années p outre-mer puisque la rente 
Vicillesse, uculée d'après les aUsalions ve Û se ‘ int 
Jhüins lin; orlante, que :a [x e de travail eff te « tué L'o- 
pole aura été plus courte; et lui demande si, en ; d avec M. le 
ininistre du travail et de la sé'urité sociale, il ne lui para | pas 
équilahie d'envisiger l'extension, aux agents d: adre loniaux 
revenant travailler dans la amétropore, de la ] dit de rachat 
des otisations prévues par k iexltes susii Queslion du 
27 décembre 1449.) 

Réponse. — Le ministre de la France d'outre-mer fait counailre à 
M le sénateur que les dispositions de la loi du 23 août 1948 n'en 
permettent pas Fapplication aux agents des cadres ayant travaillé 
peauarts un ertaiu mombre d' it dans les ! { a wui e- 
mer et qui sant assujettis, à leur ri ir dérimitif da la métropole, 
ail régie £gclt ral des assurances 0 iales, Le seul crilère reli nu dans 
loi précilée est en effet l'exclusion de ce régime du <eul fait que le 
nontant de da réraunération de l'employé était supérieur au piafond 
d'as-uje tüiss ment aux assurances sociales. La règle € const lune hl 
Sdivie par le département du travail selon ‘aguelle le rézine géné- 
ral de Ia si urité sociale ne s'applique que dans le ca kr * du terri- 
icire métropolitain comporte foulelois deux importantes dérogations : 
ke la possibdilé est actuellement offerte aux personnes qui trans- 
poilent Jeur résidence en dehors de la métropole de eontracter 
l'assurance volontaire prévue à l'article 4 de l'ordonnagce du 
19 @ctobre 1955 (décret du 24 movervbre fs, article 103): % une 
autre possibilité également inléressanté est ouverte par la con- 
venlion collective mationale des retraites et de prévoyance des 
cadres du 17 mars 1947, pulsqu elle $s appli pue à titre obigatoire 
dr, cmires qui sont ocounts en dehors de la France métronckltaine 
pour le compte d'une entreprise exerçant une activité enr le terri- 
ture æ celle-ci or sque l “on it de travail des intére a télé 
signé et conciu d la métropole 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


1300. . Fernand Aubeorger lappele à M. le ministre de l'indus- 


trie et du ne Qu'il à éié deciaré par un par:emenluwe à l'As- 
sembiée nalogae (Journal officiel du 44 décermbre 1919, page 6778) : 
« que bientôt va arr ver le charbon polonais qui permettra de rem- 
bourser les actionnaires et obligataires des socictés qui ent €lé na- 
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tionalistes »: et lui demande: 1° quelle signification jl convient d’at- Bechir Sow. Gasparé. Olivier 
tril r à celte d iralion:; 2° $ est exact que du charbon polonais Bernard (Georges). Gasser. Ou Raï 
a élé importé au titre de 1949, dans l’affirmaiive, quele quantité est Berlat, Gatuing. madijid}, 
entrée en France el à quelle ulilisalion s est trouvé atiex e char- Berthoin (Jean). Gaulle (Picrre de). Pajot lu! 
bon. tit lion du 21 décem bre 1244.) Biatarana. Gautier Ju!i: ni). l'a 1 ri « 

Réponse. — 4° Un ensemble de p'otoroles, concernant l'importation Boisrond Giacomoni. Pascal. è us 
de charbon polonais en France, a été signé entre les Uouvernerments 3oivin-Champeaux. Giauque. Patenôtre ag 
jra is et } nais le 19 mars 198. Un de ces protocoles est relatif Bolifraud,. ! Gilbert Jules. Aube "7 
à L'ivdernn -a ion des intérèts français touchés par-la lui poionaise du Bonnefous (Raymond) | tondjoult Paumelle, ‘ 

l)iu sur :es ilionalisations. Cette indemnité est fixée à jorJeneuve. | Gouyon (Jean de). IPellence Î 
irbons polonais. Lne première tranche de Bor:eaud. Gracia (Lucien de). |Pernot (G 
. 1 is dt est à livrer pendant ia pérind int de 1951 Boudet (Pierre). Grassard. Peschaud 
é 0 }| i fl en lai lolugne: 1.991.542 tonnes de Bouquerel. Gravier (Robert), Ernest Pezet. 
| i es de e, sit au il 2.007.366 tonnes. Ce jourseois. Grenier (Jean-Marie). |Pia'es. 
1 Il rence de près dt \ inoilié, aux paye- bousch. Grimal (Marcel). iPinton. 
lu { uica le mmu'ériel destiné à la Pologne, breton Lrunaidi Jacques). [Pinvidic 
a) à j de lu 17 iuillet 191; entre les gou- Brizard. Gros (Louis). Marcel P! t. L: 
ts onais au suiet de la fourniture d'équipe- Br Martial). Ilurmon (Léo). |Pait, 
1) rique pa; 1 Franre à r 4 snv, en ilreparlie de Brune (Charles). Il d ert. Pois-on. 
charbon } is; b) à l'un des protocoles du 19 mars 1913 concer- Brunet (Louis). léline. Pontbriar 
| le biens d'équipement par la France à la Polo- Capelle. lôeltel. [Pouget (Ju 
4 CRE! hange de charbon polonais. Le soide des imporlalions de Mme Cardot (Marie- Houcke. + {Rabouin. 
e 4 iwrbon polonais en Fra e à été paye dans je ire de l'accord Héène). jsnacio-Pinto (Louis). Ra IUs Abe 
ue” de ; ( ‘o-polonais, et a été utilisé par la Pologne pour ses Cassagne. Jacques-Destrée. | Raincourt \ 
l e, en exérulien de l'accord commercial franco-polo- Cayrou (Frédéric). Jaouen (Yves), [Randria À 
J11 | lre de ph lé dans Île fu itions de harbons pol nais Cha'amon Jézéauer. Ç IRazac aul 
ñ ‘ ds ! iifs, à été \é dans un des prolocoles Chaimbriard, Joze iu-Marigné. Renau 1 (J pH}. AN 
f ] bouiona:s OU 14 1H : 15 t rure qe pri rité est le suivant: Chapalain. Kalh nes il. l 
a glements au titre du troc Clectrique du 13 juiliet 1917; b) in- Lhatenay. Kalenzaga. Revelilaud. ] 
dem tion des Intéréts franc jorsq ie les 1 vraisuns à ce titre com- Chevalier (Robert). Labro 1550 (François). |Reyn Url Pa 
mer ceront en 1%; c) accord d'équipement du 19 mars 1943; d) ac- Lire AUX, Lachomette (de). Robert (Paul). l 
Cord commercial franco-polonais, Entin, la répartilion des importla- Claparèe. Lafay {Bernard). Rochereau. Bil 
11 1 11 ira enire 105 £ra es calésories de consom- Clavier. Laffargue (‘Ge 2rges). Rosier bé 
maieurs a Clé la suivante: Socicié n itie nale des cheinns de fer fran- Cl Latieur Henri), tomanti, be 
Cais, 322.000 tonnes: Gaz, 210.00 tonnes: Electric té, 170.000 tonnes; LA Lagarosse. tolinat be 
Sidérurgie, 6.000 tonnes; Navigation, 110.000 tonnes; Industrie, 517.000 La Gontrie (de). Rucart (Mare be 
tonnes: Fovers domestiques après criblage), 616.000 tonnes: Fabri- Landry. Ruir (Francs Be! 
calion d'ag:lomérés {pour fovers domestiques), 42,000 tonnes; Stocks Lassagne. : Rupied Eli 
4 TL "a 15.000 tonnes . , Lassalie-Séré. Saiah (Men: Boi 
Couinaud. Laurent-Thouvercy. Saint-Cyr. b 
PPLS CPLPPL PLIS PR PP PP PP PPS Coupigny. Le Basser. Sailer bo 
Cozzano Lécacheux. Sarrien. pol 
Mme Crémieux, Leccia. Schleiter (François). | 
* * «= r Le se) ES né e jors \ eo rapt 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL Debd Bridel dacques) |LAger. Sclafer. — | 
DE LA Mme Delabie. Le Guyon (Robert), |Séné | 
e lelaiande. Lelant. serrure. bk 
séance du vendredi 27 janvier 1950. Delfortrie. Le Léannec. Sid-Cara (Chérif). kr 
sise Delorme. Le Maitre (Claude). [Sigué (Noul br 
Delthil Emilien Lieulaud, Sisbane (Chérif 
SCRUTIN (N° 33) Depreux René). Lionel-Pélerin. Tamzali (Abde: r). | 
ES iudicielle de M. Prir Re ee Dia (Mamadou). Liotard, leisseire. Ur 
Sur la motion préjudicielle de M. Primel sur le régime Diethelm (André). Litaise. Tellier (Gabriel). 
des conventions collectires agricoles. Distnat Ai). Lodéon. Ternynck \ 
N } ù ia a Doussot (Jean). Loison. Tharradin. x 
more dd à vo ITiSssssres OPPPETEE TITI TITI TETE TIE v - * briant. Lons-ham! on. Mme Thome-Pite “ 
M JT QDSOIUC..sssssons PETELILIILLIIE LITE EEE 155 Dronne. Madelin (Michel). nôtre {Jacqu e), > 
Pour l'adontion...sss.ssesmsosse ss 82 Dubois (René-Emile). | Maire 'Georges). Seine-et-Oise (1 
AT RP ET AE RE CUT LS . 226 Duchet (Roger). Manent Torrès (Ienry). (| 
Dulin. Marchant. Toto'ehibe. n 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. Dumas (François). Marcilhacy. Tucci. re 
ï Durand (Jean). Maroger (Jean). us Jules). 0 
. Durand-Reville. Jacques Masteau. far'ot : 
Ont voté pour : Mme Eboué, \athien. Vauthier. 
MM. Descomps Marty (Pierre). Estève. Maupeou (de). Mme Vialle tJanc), n 
Assaillit, (Paul-Emi'e). Masson (Hippolyte). Félice (de). Maupoil (Henri). {Villoutreys de). ( 
Auberger, Diop ‘Ousmane-Socé), [M'Bodje (Mamadou). Fleury Maurice (Georges). |Vilter (Pierre). ( 
Aubert. Doucouré (Amadou. Î[Meric. Fouques-Dupare. Menditts {£e), Vourc'h. 
Bardonnèche (de). Mile Dumont(Mireille),!Minvielle. Fournier (Bénigne), | Moile (Marcel). Voyant. c 
Barré (Henri), Bouches-du-Rhône. Mostefai (El-Hadi), Côte-d'Or. Monichon. Walker (Maurice). { 
Seine Mine Dumont Moutet (Marius). Fourrier (Gaston), Montalembert (de).  |Westphal. { 
Bène (Jean). (Yvonne), Seine. |Naveau. _ Niger. Montullé (Laillet de).|Yver (Michel), ( 
Berlioz. Dupie. IN'Joya (Arouna). Fraissinette (de). More! (Charles). Z'timabrova, \ 
Biaka Boda, Durieux. lOkala (Charles), Franck-Chante. Museateli. Zussy. I 
Boulangé. Duloit. Paget (Alfred). Gadoin. Novat. [ 
Bozzi Ferracci, Patient. \ 
Brettes Ferrant. [Paulr- Se sont abstenus volontairement : L : 
Mme Brossolette Fournier (Roger), |Péridier, A emaîra ir At #08 
(Gilberte Picrre-). Puv-de-Dôme. [Petit (Général). MM. Lemaire (Marcel) et Menu. | 
Calonne (Nestor). Franceschi. Pic. , : L 
Canivez. Geoffroy (Jean). Primet. N'ont pas pris part au vote : 
Carcassonne. Mme Girault. Pujol. MM. Armengaud, Ba Oumar;, Mme Devaud et M. Malonga !Jran), | 
Chaintren. Grégory. Mme Roche (Marie). : | 
Champeix. Gustave. Roubert (Alex). Excusés ou absents par congé: | 
Charles-Cros. Haïdara (Mahamanc). [Roux (Emile). MM. Benchiha (Abdelkader), Fléchet, Salincau. | 
Charlet (Gaston). lHauriou. perse | 
Chazette, Lafforgue (Louis). Soldani. , : . | 
Chochoy. Lamarque (Albert), Souquière. N'ont pas pu part au vote: 
Courrière. Lamous<<e, her ve M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la Répabitiur, 
Darmanthé. Lasalarié, Ssymphor. et M. René Coly, qui présidait Ja séance, 
Dassaud. Léonetti. Taïlhades (Edgard). 
‘ (1 A lac 4 ; 
ss oo nr À be ou Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Denvers. Marçtel (Henri). Noire Us TOIANES. re scussernimessaceuvossess 912 
Majorité aDsolue...........sesoosnoseoosesoomsneos 191 
Ont voté contre: Pour l’adoption....sssososossssses 82 
. PA: 
MA. \ubé (Robert). Barret (Charles), VOIRE: usine anus eitésserse 20 
Abel Durand. Avinin Haute-Marne. Mais, après vérification, ces nombres ont 6t4 rectifiés confor 
Alric. Baratgin. Bataiite. | ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
à D @— 





André (Louis). Bardon-Damarzid. IBeauvais. 
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SCRUTIN (N° 34) 
o 2) de M. 


de la justice, 
collectives 


à l'ertic 
(art. 31 du 


LPardon-Damarzid, présenté au nom 
le 1 Qu 


projet de loi 


livre IT du code du 


ombre des POLAR ir saispénusrensrscun ce ...... 235 
Majorité abSOIUC......sesvossssssseosssossssssss.s 148 
Pour: L'adopliON. ....sessoonssocsse 209 
COnIre ssssossssososssossooscosses 86 


Li n:cil de la République a adopté. 


À 

A ” 
André (L dis). 
À al bert). 
\ 


-bamarzid. 
Farret (Charles), 
Haut Marne. 


r SO0W. 

d (Ueorges). 
; j 
erlaud 


ertaoin (Jean), 


se {Martial}. 
rune (Charles. 
runet {Lor'is). 


Mme Cardot (Marie- 


Hélène), 


Ca ] Frédéric). 
Ch41amon, 
Chamoriar 

CI n. 

( { 1V 

Che er (Robert), 
C! ue 

Clavic 

Li 1 

Cordier (Henri). 

{ ‘on-Molinier 


{Général}, 


» Crémieux. 
Debré 
Debû-Bridel (Jacques) 
Mme Delabie, 
Delalande, 
Delfortrie, 
[EP iorme, 
Delthil 
Depreux {René}. 
D (Mamadoui. 
lhé:m (André), 
Djamah (Ali). 
D: int 
Dronne 
Dibois (René-Emile). 


Durhet Roger) 
Dulin 
Dumas François). 


Durand ‘Jean). 
Dirand-Reville. 
Mme Eboué, 
Estève. 





Ont voié pour: 


Félice (de). 

Fieury. 

touques-Duparc. 

Fournier (bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinette (de). 

Franck-Chante. 

Gadoin. 

Gaspard. 

Gasser 

Gatuing 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier (Julien). 

Giacomoni. 

Giauque 

Gilbe:t Jules, 

Gondjout. 

Gouyon (Jean de). 

Gracia (Lucien dej. 

Grassard 

Gravier (Robert. 


Grimaldi (jacques), 
Gros (Louis). 
Hebert. 

Héline. 

Hoeffel. 

Houcke. 


Jacques-Destrée. 
Jézéquet 
Jozeau-\arigné. 
Kalb 
Labrousse 
Lachomette (de. 
Lafay (Bernard) 
Laflarzue (Georges). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

Li üontrie (de). 
Landry 

Lassagne, 
Lassatie-Siré 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 
Lecacteux, 

Leccia. 

Le Digabel,. 

Léger. 

Le Guyon {Robertj. 
Lelant 

.|Le Léannec, 
Lemaire (Marcel). 
Le Mäître (Clande). 
Emitien Lieutaud. 
Lisnel-Pélerin. 
Liolard. 

Litaise 

Lojéon 

Loison. 
Longchambhon. 
Madelin !:Michel). 
Maire Georges), 
Manent 

Marchant 
Marcihacy 
Maroger ‘Jean. 
Jarques Ma:teau 
Mathieu. 

Maupeou de). 
Maupoil :Henri). 





Ont voté contre: 


PBardonneéche {de). 
Barré {Ilen:1, seine 
Béne ‘Jean). 
Berlioz. 


Grenier {Jean-Marie). 


Ignacio-Pinto (Louis). 


(François!.) 


Maurice (Georges), 

IMole (Marcel). 

{Monichon. 

IMuntalernbert (de). 

Montuilé (Lailet ©). 

Morei (Charles), 

Muscatelli. 

Olivier (Jules). 

Ou Rabah (Abdel- 
mäd}id,. 

Pajor (Hubert). 

Pascaud. 

Patenûôtre 
*Aube. 

Paurmeiie. 

Pellenc, 

Pernot (Georges). 

Peschaud. 

Ernest Pezet, 

Piales. 

Pinton. 

Pinvidie. 

Marcel Plaisant. 

1Piait. 

Pontbriand (de). 


(François), 


Pouget (Jules), 
Raboujn. 
Radius. 


Raincourt (de). 
Randria, 

Kenaud (joseph), 
iRestat 

Revelijaud 
Revnouar. 
Robert (Paul). 
jRochereau. 
(Rogier 
KüiHani. 
hotinat. 
Rucar! 
‘Rupied 





(Marc). 


Saiin (Menouar), 
Saint-Cyr. 
Saller 


Sa'rien 
ISchleiter 
Schwartz 
sclafer. 


Séne 


(François;. 


serrure 

Sid-Cara (Chérif). 

Sisoane (Chéril). 

(Esmzai (Abdennour). 

ITeisseire 

Tellier Gabriel). 

Ternynck 

Tharradin. 

Mme Thome-Patenô're 
(Ja“queline}, Seine- 
et-Oise 

Torrés (Henry). 


iotoltenice. 





Tu’ei 

Vale (Jules). 
Variot. 

Min> Vialle (Jane). 


Vilouïrevs de). 
Vitter (Pierre), 
Vourch 
Westphal 

Yver Michel), 
{Zafim c hova. 
IZUSSY. 





Biaka Boda. 





Mme Brossoiette 
berle Pierre 


Calonne :Nestor). 


Canivez 
Car‘assonne, 
haintron 
Champeix 
, les ‘1 
Charlet (Gaston). 
Lhazette, 
Choc hoy. 
Lourriere 
Darmanthé. 
Passiud 
David (Léon), 
Demucsoi: 
Denvers 
Descomns 
Emile 


Paul!- 


Diop {Ousmane-= 
Doucouré [Armadé 
Ponssot {Jean). 
Mile Dumont 


Mireille:, Bou 


lu-Rhône 
Mme Dumont 

Yvonne), 
Dupic. 


MM. 
Armengaud. 
B1 ‘Oumar). 
Boudet (Pierre). 
Claireaux 
Clere 
Mme Devaud, 


Benchiha 


seine. 





Gik , Durieux Minvielle 
L (Mostefai (E!t-Hadi). 
l'erracci. Moutet (Marius). 
re ht. Naveau 
er (Roger, Puy N'Joya (Arouna) 
1e- Don Okala (Charles), 
Franceschi Paget (Alfred), 
LA \ st | bP 
ICI 
Mme (ira Pauis 
VI eu [PA d 
(UStAN | 
car [Petit (Général). 
iuiq a lPu 
(Mahamane). P ne 
Ham Léo tes - 
Naurtou |Pujol 
La! { Louis} Mme Roche (Ma: e). 
pe k Roubert Alex). 
imardq (Albert) 
met el a (Roux (Emile 
Lasalarié ‘age : F1 ne IS), 
cf, |Léonetti po reul 
ui. } Malecot | dan! 


st) 
Souquière. 
isouthon 
jsymph 


| Marrane 
Martel! (Henri). 
ches-, Marty (Pierre | } , 
| Masson Hiprolyte). ITailhades (EFdgard). 
M'Bodje (Mamadou), |Vanrullen, 
Menu IVerdoille, 
Merie. | 


N'ont pas pris part au vote: 


(Marcel) '0ISSON. 


Grimal [l 
(Yves). |Razac. 
| 


Jaouen 


Kalenzava to Nouhoum) 


Malonga (Jean). Vauthier 

Mendilte (de). [Voyant 

Noval Walker (Maurice). 
Paquirissamvpoulle | 


Excusés ou absents par congé: 


(Abdelkader Fléchet, Satineau. 


N'ont pas pris part au vote: 








M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la R blique, 
et M. René Coty, qui présidait la séance. 
Les nombres à nmcés € séance avaient 614 de 
Nom li \ int: s.... Secnasnvbecerces OUI 
Majorilé absoiue....,,..., cv ososesssséossonesee 101 
Po l'adopt ve. vrsonceres 219 
CONS ess srit este nosdrossussoese C0 
Mais, aprèz vériliation e: nomb' nt été rectifi conformés 
ment à ja h<te de ru! 1-desius 
SCRUTIN (N° 35) 
Sur l'amendement (n° 129 de M. Loison au terie proposé pour 
larlhicle Si a du brie 7 du code du trataii ‘art, 14 du proret de 
lou sur les contentions collectives). (Résultat du pointage.) 


MM 
andre (Louis). 
burret (Charles), 
iäau'e-Marne. 
Batarlie 
Béativais 


Bechir SoWw. 





Ont voté gour: 


B’rtuua jourgeois. 


Biatarata. Bousch. 
boisrefri tHrIZard. 
ARE DA peaux Capelle 
k3.ifraud Uiélhsi6 rd. 
Bonne'ous Raymeond).!Chapalain. 


UT ñ »! 
jouuyuercei 


Chalenay. 
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Chevalier (Robert). 
Cordier Henri). 





Cornighon Molinier 
(Général) 

Couinaud 

COUFALTEY 

Cozzarn 

Lebü-Bridel Jacques). ! 

Leluande, 

Delforiri 

Depreux (René). 

Diethetm !{André), 

bousecot Jean). 

Driant 

birotilu 

Dubois (René-Emile). 

| LEE: t 'Khoger). 

Mme Eboué. 

Estéve 

Fleury 

Fouques Duparc. 

Fournier (bénigne), 
Côte-d 0r. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinette (de). 

Gaulle (Picrre de). 

Gouvon (Jean dé). 

Gracia (Lucien de). 

Grenier (Jean-Marie). 

Gros (Louis). 

Hebert, 

MM 

Abe! burand. 

Assüalihl 

Auberge] 

Aubert 

Bardonnèéche (de). 

Baurré (Henri), seine 

Bern: Jean) 

Berlioz 

Biaka Boda 

Boudet Pierre). 

0 438 

Bo721 

Bret 

Mai prsso'ette (Gil-| 
berte-lPierre-) | 

Calonne (Nestor). 

Caisvez 

Cul onne 

Mine Cardot (Marie- 
| le Dre 

Chaintron 

{ i { € 12 

Char:es Cros. 

Chariet (Gaston). 


Chazette. 

Chochos 

Ciair veaux. 

Clerc 

CUourriet®, 

Darmmanthé. 

Dassauda 

David {léon), 

le ne, 

Demusois. 

Denvers 

Descomps (Paul- 
Emile) 

Diop Ousmane-Socé). 

Djamah (Ali). 


| ré ire 





Doucouré (Amadou). 


Ignacio Pinto (Louis). 


Jacques Destrée, 


Jozeau-Marigné. 
Kalb 

h A IZA ZA. 

Latlcur (Henri). 
Lassagne 

Le L Cr. 
Lecarheux. . 
Lect 14 

Le Dizabel, 
Léger, 

Lelant 

Le Léannec. 
Ermilien Lieutaud. 
Lionei-Pélerin. 
Liotard 

Loison 

Madelin (Michel), 
Maire (Georges). 


Marchami. 
Maroger 
Mathieu. 
Maupeou (de). 
Montaiembert (de). 
Montu:lé (Laillet de). 
Muscate Ji 
Olivier (Jules), 
Pajot (Hubert). 
Paltentre (François), 
AUDE. 


(Jean). 


Ont voté contre: 


Mile Dumont (Mireilie), 
bouches-du-Rhône. 


Mme Dumont 
{Yvonpne), Seine. 

Dupic 

Durieux., 

Dutoi 


de). 
Ferracci 
Ferrani. 


Puy de Dôme. 
Franceschi 
Franck-Chante. 
Gatuing 
Geoffroy 
HLliauque 
Mme Girault. 


{Je in). 


Grégory 
Grimal (Marcel). 
Gustave 

Haïdara (Mahamane). 


Hamon (Léo). 
Hauriou 
Jaouen (Yves). 


Lachomette (de). 
Lafforgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 
Lamous<e, 
Lasalarié. 

Lemaire (Marvel). 
Le Maitre (Claude). 
Léonetti 

Malecot, 
Marcilhacy. 
Marrane 

Marte: (Henri), 
Martv (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 


{Pernot (Georges). 
(Peschaud. 
Piales 
Pinvidic. 
Piait 
Pontbriand 
\abouin 
Radinus. 
KRaincourt (de). 
Randria. 

Renaud (Joseph), 
Robert (Paul), 
Rochereau. 
Kogier 
Romanti. 
Rupied. 
Schleiter 
Schwartz. 
Serrure, 
Sigué Nouhoum), 
Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 
Ternynck. 
Tharradin. 

Torres (Henry). 
lotoiehihe. 
Villoutrevs 
Vitter 
Vourc'h 
Westphai 
Yver (Michel), 
Zafimahova, 
Zussy. 


(de). 


(François). 


(de). 
Pierre). 





Menditte (de). 


Menu 

Mer 

Minvielle. 

Molle (Marcel), 
Mostefai ‘El-Hadi). 
Moutet (Marius). 


Naveau 
N'iova (Arouna). 
Novat 


Paguiris-amypoullé. 
Patient. 

Pauiy 

l'ervcier 

Petit {Général}, 
Ernest Pezel, 

Pic 

lPinton. 

Poisson, 

Primet, 

(Pujoi. 

\Razac. 

hRestat. 

Mme Roche (Marie). 
Roubert (Alex). 


Roux (Emile). 
Ruin (François). 
Saint-Cyr. 

Siaut 

Soldani. 
souduière., 


Southon, 

symphor. 

Tailhades (Edgard). 
Vanruilen. 
Vauthier. 

Verdeille. 

Voyant 

|Wälker (Maurice), 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Alnic 
Armmengaud, 
Aubé (Robert), 
Avi 
Ba (Oumar). 
Baratgin 


Bardon Damarzid. 
Bernard (Georges), 
Berthoin (Jean). 
Pordereuve. 





Borgeaut 








Brelon 

brousse (Martial). 
Brune (Charles), 
Brunet (Louis), 
Lass4s;:1e 

Cay:cu Frédéric). 
Cbaiamon. 
Claparèce. 

Clavier 

Colonna 

Cornu 

Mme Crémieux, 


2 ——_——— 





Debré. 

Mine Delabie. 
Delthil 

Mme Devaud. 
Jria (Mamadou), 
Dulin, | 
bumas (François). 
Durand (Jean). 
Durand Reviille. 
Gadoin 

Gaspard, 
|Gasser, 

















SEANCE DU 27 JANVIER 1950 R 
Gautier (Julsn). Lodéon Rotinat _—_ a 
Giacomoni Longchambon Rucart (M 
üilbert Jules. Malonga (Jean). Salah (Me 
Grassard. Manent. Saller. 
Gravier (Robert). Jacques Masteau. Sarrien. 
arimaldi (Jacques), Maupoi! (Henri). Sciafer 
Héline Maurice (Georges). Séné 
Jézéquel. Monichon. Sid-Cara (Chérit 
Labrousse (Français). | Morel (Charles). Sisbane 
Lafay (Bernard). Ou Rabah Tarmzali (A! 
Laffargue (Georges), (Abdelmadjid}. Mme Thom S 
Lagarrosse. Pascaud {dacqui : 
La Gontrie (de). Paumelle et-Oise. 
Landry. Pellene, Tucci. 
Lissaile-sér Marcel Plaisant, Valle (hi 
Laurent-Thouverey. Pouget (Juies), Varlot 
Le Guyon (Robert). Reveillaud. Mme Viülle 
Litaise. Reynouard. 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Benchiha (Abdelkader), Fléchet, Satineau. 
N'ont pas pris part au vote: 

M. Gaston Monnerville, président du Conseil de !a lique 

et M. René Cots, qui présidait la séance. : 
ë 


Sur les amendements (n° 2%6) de M. Boulangé, {no 401) de M I4 
1:35) de M, François Ruin, à l'article Ar du projet ds 
(Art, 31 a du Livre Ier du code 


Darid, (n° 


loir sur les conventions collectives 


du travail). 


SCRÜUTIN (N° 36) 


PONS RE. MOTOR écarte eos 308 
PSAJONIIE DAOMIC... ss sendandencamésebosesuse se « 165 
POP EAU srrsrehces. 108 
CR en restes rase sous» 


Le Conseil ûe ] 
MM 
Assalllit 
Aauberger. 
Aubert. 
hardonnèche tde). 


Henri), Seine. 
Jean), 


Barré 
benne 


Berlioz 

Biaka Boda. 
Boud£t (Pierre). 
Boulangé. 

B9z7: 

brettes 


Mine Brossolette (Gil- 


berte Pierre-), 
Calonne (Nestor). 
Lanivez, 
Carcassonne. 


Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 
Chaintron. 

Champeix. 

Charles-Cros 

Charlet (Gaston). 

Chazette. 

Chochoy. 

Clair2aux 

Clerc 

Courrière. 

Darmanthé. 

Dassaud 

David (Léon). 
Dernusois. 

Denver: 

Descomps (Paul- 
Emile: 

Diop {Ousmane-Socé). 


MM. 
Abel-Durand, 
Alric 
André 
Aubé 
Avinin 
Bara!gin 
Bardon-Damarzid 


Louis}. 
‘Robert. 


la Ré] 





ublique n'a pas adopté. 


Cnt voté pour: 


Doucouré ‘Amadou). 
Mile Dumont Mireifle), 
Bouches du-Rhône. 

Mme Dumont 
Yvonnei, Seine. 

Dupic 

Durieux, 

bDutoit, 

Ferracci,. 

Ferrant. 

Fournier (Roger). 
Puy-de-Dôme. 

Franceschi. 


Gatuing. 
Geoffroy (Jean). 
Giauque. 

Mme Girault 


Grégory. 
Grimal Marcel). 
Gustave. 


Haïdara (Mahamane). 
Hamon (Léo). 
Hauriou 


Jaouen {Yves). 
Lafforgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 
Lamou=s<e, 
Lasalarié. 

Lemaire Marcel), 
Léonetti. 

Malecot. 

Maäarrane 

Martel (llenri). 
Marty {Perre). 
Masson (Hippoivte). 
M'Bodje (Marnadou). 


Ont voté contre: 


Barret !Charles), 
Haute-Marne. 


Bataille 

Beauvais, 

Bechir Sow. 
Bernard (Georges). 
Rertaud 

Berthoin (Jean). 


{Menditte (de), 
Menu 
Merie. 
Minvielle. 
Mostefai 
Moutet {Marin 
Naveau 

N'Joya {arouna), 
Novat. 

Okala (Charles), 
Paget {Alfred 
Paquirissamypoults, 
Patient, 


; Général), 
Ernest Pezet, 

Pie. 

Foisson, 

Primet. 

Pujolt,. 

Razac 

Mme Roche {Marie}, 
Roubert (Alex). 
Roux !Emile\, 
Ruin François), 
Siaut. 

Soldani 
souquière, 
Soutnon. 
Symphor 
Taïlhades (Figar), 
Vanrullen, 
Vauthier. 

Verdei le. 

Voyant. 

Walker (Maurice), 





Biatarana. 
Boisrond. 
Bo:vin-Champeaux. 
Bolifraud. 


Bonnefous Raymoï) 
\Bordeneuve. 
‘Porgeand 

Rouquerel, 
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) (Martial). 
ne {! harles). 


ermnet (Louis). 


grdie (Henri). 
on-Molinier 
ral). 


went 


mo Crémieux. 
Debré 


ebû-Bridel 


Jacques). 
Wme bekbie. 
Delal inüe. 

De faritrie. 
Dé me. 


erreux (René). 

Pia (Mamadou). 

hiethelm (André). 
mah (Al). 


«ot (Jean). 


| 
l 
bronne. 
| 


bois (René-Emile). 


uchet. 

Puli 

bumas (Français). 
Durand (Jean). 
Durand-Réville. 
Mme Eboué, 


de). 


iques-Duparc. 
ournier (Bénigne) 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinette (de). 
Franck-Chante. 

baooimn 


F 
| 
rIeUTV 
| 


{ 
Gaulle (Pierre de). 
Gautier (Julien). 
Giacomoni. 


MM. 
irmengaud. 


svalier (Robert). 


» 


Gilbert Jules. 
Gondjout. 


Gouyon (Jean de). 


Gracia (Lucien de). 
GTassar 
Gravier (Robert). 


Grenier (Jean-Marie). 
Grimaldi (Ja 
Gros (Louis), 
llebert. 
léjine. 
Ioeftel. 
Jouke, 
Ignacio-Pinto (Louis). 
Jacques-Destrée. 
Jézéquel 
Jozeau-Marigné. 

Kaib. 

Kalenzaga. 

Labrousse (François). 
Lachomettle (de). 
Lafay (Bernard), 
Laffargue (Georges). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

LA Gontrie (de). 
Landry. 

Lassagne. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 
Lecacheux., 
Leccia. 

Le Digabel. 
Lécer. 

Le Guyon 
Lelant. 

Le Léannec. 

Le Maitre (Claude), 


Je 
ICS). 


(Robert). 


Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 


Litaise. 

Lodéon. 

Loison. 
Longchamhon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Manent. 
Marchand, 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean), 
Jacques Masteau. 
Mathieu. 

Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges), 
Molle (Marcel). 
Monichon. 
Montulk f(Laillet de) 
Môrel (Charles). 


Musratelli. 
Olivier (Jules). 
Ou Rabah (Abdel- 





madijid). 


ke (Oumar). 
Mme Devaud. 


|Pajot (Hubert). 
|Pascaud. 
|Patenûôtre 
Aube 
Paumelle. 
|Pel'enc. 
|Pernot (Georges). 
|Peschand, 
|Piales 


(François), 


Pinton 
|Pinvidice. 
|Marvel Plaisant, 
|Plait 

| Pontbriant de). 
|Pouget (Jules). 


|RaSouin. 
Radius. 
[Raincourt 
|Ranaria 
Renaud (Joseph). 
Restat 
Reveillaud. 
Reynouard 
Robert (Paul). 
Rochereau. 
Rogier 
Romani. 
Rolinat 
Rucart 
Rupied. 
Sajah (Menouar). 
Saint-Cyr, 
Saller 
Sarrien. 
Schleiter 
Schwart!z, 
sclafer, « 
Séné. 
serrure. 
Si-Cara (Chérif). 
Sigué (Nouhoun), 
Sishane (Chérif). 
Tamzali (Abdennour). 
Teisseire. 
Tellier (Gabriel). 
Ternynck 
Tharradin 
Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Seine- 
et-Oise. 
Torrès (Henry). 
Totolehibe. 
Tucci. 
Valle 
Varlot. 
Mme Vialle 
Villoutre vs 


(de). 


(Marc). 


(François). 


(Jules). 


(Jane). 
(de), 


Vitter (Pierre). 
Vourc'h 
Westphal 
Yver (Michel). 


Zalfimahova. 
| Zussy. 





N'ont pas pris part au vote: 


|Malonga (Jean). 
{Montalembert (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 


M. Gaston Monnerville, 
René Coly, qui présidait la séance, 


€ M, 


du 


président 


a 


Conseil 


Benchiha (Abdelkader), FkKchet, Salineau, 


N'ont pas pris part au vote: 


de la République, 


Les nombres annoncés en séance avaient été -de: 


Nombre 
Majorité 


Pour l'adoption... uses oosué se 
Contre 


des 


votants, 
nt 1 OP PR ASE SPRINT SE 1° 


nn nor somseseonstes 


0 


101 
211 


… 


à 
. Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifilés cenfermeé- 
Jient à la liste de scrutin ci-dessus. 








++ 





Sur la premiere pait 
l'article 31 { du li 
ul à sur les Cconreé { 


MM. 
Assaillit 
Auberyt 
Aubert 
ardonnèche ‘dei 
Ba:ré (Henri), Seine. 
Bène Jean). 
Berlioz 


Biaka [f “ia. 
Boudet (Pierre). 


Boulangé, 
Bozzi 
Bretlles 


Mme Br lette 
{Giberte Pierre-). 
Calonne (Nestor). 
Canivez. 
Carcassonne, 
Mine Cardol 
Marie-ilélène). 
haintron. 
hampeix 
.harles-Cros, 
hariet (Gaston). 
hazelte., 
Chochoy. 
Cliüireaux., 
Clerc. 
Courrière, 
Darmanthé, 
Dassaud. 
David (L£on), 
Dermusois. 
Denvers, 
Descomps 
Emile). 
Di bp (UUSINANe socé). 


(Paul- 


Baratgin. 

jar Darmarzid 
arret (Lnaries}, 
Haut! Marnt 

Bataille 

Beauvais 





iornard (Georges) 
Bertaud. 
te in {Jean). 
atarana, 
Boisronad 


n-thampeaux, 
olifraud. 


O11TIeNIUS 


Raymond 





Bourzeois, 
Bousch, 
Breton. 


BrizarJ 
rousse {Martial}. 


Brune 
rune! 
Capelle. 

Ca ssagrie 

Cayrou (Frédéric), 
Chalamon, 
Chambriard, 
Chapalain, 
Chalenay. 


Charles), 
(Louis). 


J« 








SCRUTIN (N° 37) 


it LAS | ‘ 
l { t ; ‘ 
1 t 1 15 «an 
Ont votés pour: 
[L é (Amadou) 
Mie Dumont (Mireille 
Bouches< Rhôn« 
Mine Dumont 
Y1 S 
Dupic 
Durieux. 
Da 
Ferracci 
Ferrant, 
I er (Roger), 
P de-Dônie 
Franvceschi. 
Gatuimn£s 
Geoffroy (Jean), 
tr Het lle 
Mme G rault, 
crég ry 
Grumal (Marcel). 
GUu ve 
Haïdar Maliamane 


Famon (160). 


Lafforgue (Louis), 
Lamarque (Albert), 
Lamousse, 

Lasalari 
Léonetti. 

Malécot 

Ma”rane. 

Marlel (Henri). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodie {Mamad 
Mendille (de 

Met Es 





Ont voie contre: 


Lu! 1 
LCIA VI 
onta 
Cordier Hent 
ion-Mol] er 
(: l 1 
lv {Ren 
uinaud, 
LOUPIENY. 
LOZZaIK 
Mme Crémieux. 
Debré 
Dehû-Bride! (Jacques). 


Mine Delabic, 
Delalande. 


Deifo”trie. 
Delorme. 

Delihil. 

Depreux (René). 
Dia Mamadou 
Diethelm (André), 
Piamah Ail). 
Doussot (Jean), 
Driant. 

Dulbwis (René-Emile). 
Duchet (Roger 
Duohn. 

Dumas (François). 


Durand (Jean), 
Durand-Réville, 
Mme Eboué, 
Estève, 

Félice ide). 
Fleury. 


Fouques-Dupare, 


art { su 7} ue 
«tonsosstss 305 
ms. 153 
6 


|Soldani, 
souuuiere, 





Southon. 





SYMPHo! 
[TRURAE s (Edgard). 
{Vanrullen 


[Vauthier, 
|Verdeille, 
Voyant. 

| Walker (Mauri 


Ja qui Desiri Lu, 
Jézéquel 


Jozeau-Marigné,. 
Kalb. 

Kalenzaga 
Lachomette (de) 
Laffargue (Georges). 


Ilenri) 


de), 


= 
Lalieur 


Landry. 
Lassagne Le 
Lassaue-SCré, 














CR mme -amntmenee meurt À A D = CT 

















f ( M L 
] | ) 
! 
- | 
| p 
| 0 
|P S 

| | 1 1© L 1 (CI f 

1 . \ 

| i |° g 

[1 [Ta i {AI 

| | p lei rp 

\ { lellier (Ga 1} 

l p |Ternvnck 

| [That 

\ | (Mme Thome-] tre 

Ê | | , Seine- 

A! | | et-0 

\ | / LT lé V} 

1. 11 
in) | 19 ph) |Tueci. 

] î A1 L 1t tat Va : Jul S), 

M 1 K i [Variot. 

\ Î rd. [Mine Vialle (Jane) 

M il (H Roof Paul), | iHor U" | 

\f ; | 1 | Vit erre), 

A! \! | V4 h 

\! [ W« 1. 

M [Yv Michel), 

A! A ) Z a. 

M | 1. Z 

N'ont pas pris pert au vote: 
AtAf 11 1 ! { Marcel) 
\ ] | | ‘ M Jean 
fi | s F is). :M ibert } 
Excucés ou absents par congé: 
MM \ ler), Fléchet, Sal 
N'a pas pris part au vote: 
M \ lent du Conseil de la République, 
| la 
LA en séance a it été de 
N ] Y coconcsmoueooaucsessacessesse J13 
M à lércorsecs cépetianriissamtossvece 157 
P pt Iossssmsossonsmsnsse 103 
von sos dur sonsosvossaserss 210 
\! : 4 nbres ont été rectiflés conformé:- 
nent à la liste de © ci-de 1= 
SCRUTIN (N° 38) 

Sur l'amendement » où) de M. Lassagne à l'article 31 î du livre Le 
du « du travail (Art. {7 du projet de loi sur les conventions 
col { S}. 

N mbre dé tants nn nn nm mme lune 249 
M 1j rité 4985 TITI nn nn nn nn manon emnussr.s 125 
Pour l'adopti MecocosescspeouS es 5 61 
Contre nn nn nn ne nent nensse 188 


Le x Ji eil de 


MM. 
Batai ie. 
Beauvais, 
Bechir Sow. 
Bertaud. 
Boisrond. 
Bolifraud. 
Bouquerel.' 
Bourgeois, 
Bousch. 
Chapalain, 





la République n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Chatenay. 
Chevalier Robert). 
Corniglion-Molinier 


Diethelm (André), 
Doussot (Jean). 
Driant. 








Dronne. 
Mme Eboué, 
Estève. 


(Général), Fleury 
Couinaud, Fouques-Duparc. 
Coupigny. Fourrier (Gaston), 
Cozzano. Niger. 
Debû-Bridel (Jacques) |Fraissinette (de). 


Gaulle (Pierre de). 
Gracia (Lucien de). 
Hebert. 











H | 

} ez-Destrée. 

Ï : 

Le 1 En 

L6 1cheux. 

LA 

J l) ] 

} li L uta id. | 
MM. 

A | burand. 

Ass hit 

Au Robert). 

Al rger 

Aubert. 

Avinin 

Bar 

B 

Bar 

Bar 

Bèn« 

Berlioz 

Beri 1 (Georges), 

ls If de 

Biaka Boda 

Borden: { 

Borgeaud 

Boudet (Pierre). 

1 11 ngé 

| , 

Br n 

| 3, 

Mine Brossorctte (Gil- 
berte Pierre-). 

Brune {Charles). 

Brunet (Louis). 

Ca.onne Nestor " 

Canivez 

Carcassonne. 


Mme Carcot : (Marie- 
Héjène), 

Cassagne 

Cayrou 

Chaintron. 

Chalarmon. 


nf À Anis 
Frédéric), 


}onna. 
Cornu 
Courrière, 
Mme Crémieux. 
Darmanthé,. 


Dassaud. 
David (Léon). 
Debré 

Mme Delabie. 


belthil 

Demusois. 

Denvers. 

Descomps (Paul- 
Emi:e). 

Dia (Mamadou). 

Diop {Ouismane-Socé). 

Djamah (Ali). 

Doucouré (Amadou). 

Dulin. 
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Dumas (François). 


1950 
] I in. 
L 
M [ Mi ) 
M 
A nbert } 
M 1 e] ” 
()! 1:05) 


Oni voté contre: 


Mile Dumont (Mi- 
reille}, Bouches-du- 
Rhône). 

Mme Dumont 
Yvonne), Seine. 


Du i-Réville. 
Durieux, 
Duloit, 
élice (de) 
rracc1 


ournier (Roger), 
Puv-de-D0me, 
Francesch1. 


Franck“ inte. 
Uud01 1. 

Gaspard 

Gasser. 

Gatuing 

Gautier (Julien), 


Geoffroy (Jean). 
Giacomoni 
Giauque, 
Gilbert . $ 
Mine Girault. 


l 
Gornu 
Grassar 


Grégory 
Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Gustave. 

Haïdara (Mahamane). 
Ilamon (Léo). 
IHauriou. 

Héline. 

Jaouen (Yves), 
Jézéquel. 

Labrousse (François), 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lafforgue (Louis). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Lamarque (Albert). 


5e 


] 
Lasalarié 
Lassalle-Séré 
Laurent-Thouverey. 
Le Guvon (Robert). 
Lemaire (Marceï). 
Le Maître (Claude). 
Léonetti. 

Litaise. 

Lodéon 
Longchambon. 
Maiecot, 

Manent. 

Marrane 

Martel (Henri). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte), 
Jacques Masteau. 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 


1” 


Mme R he 


Rotinat 








Roubert (Ale 
Roux (Emile). 
Rusart (Marc), 
Ruin (Franc 
Saïah (M1 
Saint-Cyr, 
Sailer. 
Sarrien. 
Sclafer, 

Séné. 

Siaut, 
Sii-Cara (Ché 


Sisbane (Ch 

Soikdani. 

Souquière. 

Southon. 

Symphor, 

Tailhades (Fd 

Tamzali (Ab 

Mme Thorme-Pa 
Jacqueline), 
et-Oise. 

Tucci. 

Valle (Jules), 

Vanrulien. 

Varlat. 

Vauthier, 

Verdeille. 

Mme Viaile {Jan 

Voyant. 

Walker (Maurice), 





. N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Alric. 
André (Louis): 
Armengaud, 

Ba (Oumar). 

Barret (Charks), 
Haute-Marne. 

Biatarana. 
Boivin-Champeaux. 

Bonnefous (Raymond) 

Brizard. 

Brousse (Martial). 





Capelle. 


LI 


Chambriard. 

Cordier (Henri), 
Coty (René), 
Delasande. 

De:fortrie. 

Delorme. 

Depreux (René). 
Mme Devaud. 
Dubois (René-Emile). 

Duchet (Roger). 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Gouyon (Jean de), 


Gravier (Robert). 


Grenier (Jean-Maris}s 
Gros (Louis). 
Ignacio-Pinto (Louis)4 
Jozeau-Marigné. 
Ka!ienzaga. 


Lachomette (de). 
Lafleur (Henri). 
Lelant. 

Le Léannec. 
Liotard. 

Maire {Georges}. 
Malonga (Jean), 
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hiha (Abdelkader), Fléchet, Satineau à 
N'a pas pris part au vote : | {À | 
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Monnerville, président du Conseil de la République, 2 | . | 
]a séance. 1 { ". | { b : 
L ee La Albert) | } | f 
| ll in Ahdrel | F 
bres N { S ice ient « d ] & 
' I ié ] A Tu | 
ombre des votants....s.sssoses SR PARLE 2 L |P Il | 
\ rité aDsolue.......e saone annee o ss ess see 20 | sr lP ] lé S 
nl ray Ù [ FA AE 
Pour l'ad iasses RSR EI 60 F | spi ho + bd sa 
CORRE  désncesstañ ut » sus s: 91 Li : Au! à "Ir ds 
[N ) I " } el 
è3 vérilication, ces nomp ont été rectifiés conformé- Le Die l'i . 
ste de scrutin « le l Lé P ] radin 
Le G R t) P at à Tho I Atre 
2e Ï Ï | | alé ‘ Sein Ce 
Le 1! I PE (56 | { ET 
TT ‘ Lemaire (M el) Pe | | ry) 
SCRUTIN (N° 39) Le Maitre (Claude). Er Péset lat 3 
S la premaère parlie de l'amendement ne 121) de M. François Léonetti l' lu 
: l'article 31 { du livre Jr du code du travail (art. 1er du proue { Fi \ Ii j | + x ” 
ur les conventions collectives + 4 y " {\ sr 
nbre des volants... unies 509 Litaise Marcel 1 Maple 
xE 4 Lo: l A ille 
\ ] LH { PPETTIL . PPPTETTLITIIIIIIIITEEEET 155 Lo li af Via Jane) 
nn nn!ti Lo! bon Por } A l a 
P ! l'AdOPliON. ss ssvssosssososse 289 u Hotel b vit 
L'ONU invsacesà .... ……. 20 A! i es). Pu [\ 
; FAIRE e \! { À Vo 
eil de la République a adopte \ : 1 Les \ e) 
LA! U HE 
M t R 1. | West 
£ " M y R [Yver !M l) 
nt v : | : 
Ont voté pour Ma Jean! Renaud Joseph) / 
. ++ Ma t [Ne tal 
MN Carcassonne {[Djamah (Ali, soi à | 
À iurand Mme Cardot (Marie-| Doucouré :Amadou). 
à Hélène) Doussot (Jean). Ont voté contre: 
A Louis). Cassayne Driant. 
À t Cayrou (Frédéric), Dubois René-Emilc), \ ba Mireill 1 \fn} A 
À Robert). Chalamon, Duche! (Roger | IM. _. D mo! + | De Ki k Ï ine), 
er. Chambriard, Dulin, Berlioz. Mn Bag recto ne Et En 
‘hi aix as Francois) Biaka Boda me ! Pt Ephedhid te 
\ Champeix Dumas Français), À Ja. Yvonne). Seine [Mostefai Œl-Hadi) 
; Chapalain Durand (Jean). Calonne (Nestor). Re ON fol 
[4 in. Charles-Cros. Durand-Reville, Chaintron Du it |P met M at ii 
Birlon-Darnarzid. Charlet Gaston). Durieux. David (Léon) DRE tee Dana 4. 
Bardonnèche (de). Chatenay Mme Eboué, rie SE +2 Girault (Casa cree (Marie) 
Barré (Henri), Seine. | Chazette. Estève, ete riard ès den sacrée 
Barrct (Charles), Chevalier (Robert). Félice (de). 
Ihute-Marne, Chochoy. Ferracci. N'ont pas pris part au vote: 
Ba'ailie. Claireaux, Ferrant. P ta 
Beauvais. Claparède. Fieury tre ue Dali 
B r SOW. Clavier. Fouques-Dupare. Arr MM. iud mt) % _ R A - chèbes 
Bène (Jean). Clerc. Fournier Bénigne), D on Dronne, sé 
Bernard (Georges). Colonna. Côte-d'Or. à (Oumar). 
Bertaud. Cordier (Henri). Fournier (Roger), ; 
Berlhoin ‘Jean\, Corniglion-Molinier, Puy-de-Dôme Excusés ou absents par congé: 
Fintarana. (Général). Fourrier (Gaston), 
Boisrond. Cornu. Niger. MM. Benchiha (Abdelkader), Fléchet, Salineau. 
Boivin-Champeaux. Coty (René). Fraissineite (de), ; 
Bolifraud, Couinaud. Franck-Chante. 
Bonnefous (Ray- Coupigny. Gadoin, N'a pas pris part au vote: 
mond). Courrière, Gaspard. 
Bordeneuve, Cozzano. Gasser. M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
Borzeaud. Mme Crémieux. Gatuing. qui présidait la séance, 
Poudet (Pierre). Darmanthé. Gaulle (Pierre de), 
Boulanger, Dassaud Gautier (Julien). 
BouquereL Debré. Geoffroy (Jean). 
bourgeois Debù-Bridel (Jacques). Giacomoni . dtnée : su Ar. 
SUD. et ad br : *s nombres annoncés en séance avaient été de: 
- usch, Mme Delabie. Giauque. Les nombre ge " lent été dé 
Zi. Delalande. Gilbert Jules. bat nd PT 
Lrelon Delfortrie. Gondjout. Nombre des VOLADIS. .…seconnenorones see» 0 ss 914 
Brettes. Delorme. Gouyon Jean de), Majorité absolue...... coromanesesessscocessecssce 153 
Brizard. Delthil, Gracia (Lucien de), ù 
Mine Brossolelte Denvers. Grassard. Pour 1ad0ption....sesesesvososses 294 
‘Gilberte Pierr2-!. Depreux (René). Gravier Robert), OR... uses D 
ne (Martial), Descomps (Paul- Grégory. 
rune ‘Charles). Emile). Grenier (Jean-Marie) Mn aprés vérification, ces nombres ont él& rectiflés conformé 
Brunet Louis). Dia (Mamadou). Grimal (Marcel). ment à la liste de scrutin ci-dessus. | a 
Canivez, Diethelm ‘André). Grimaldi ‘Jacques). 
Capeile, Diop (Ousmane-Socé), 'Gros (Louis), + © 
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Le Guyon (Robert). Pascaud. | Sarrien, 
SCRUTIN (N° 40) Lelant Patenôtre (François), [Schleiter 
Le Léannec, Aube Schwartz. 
Su nt le M. IH: i Martel à l'articli 1 { du Li tre (Claude). Paumelle. Sclafe 
l du code d tri. 1° 11 { loi sur 1! conte Emilien Liculaud. Pellenc. Sén: 
1, tin Lionel-Pèlerin,  * Pernot (Georges). serrure 
Lioturd Peschaud, [Si l-Cara 
Litaise Piales. Sigué (N 
x d oarsééturess sosnse 307 Lodéon Sinton FSihene ti 
\ ) fie 154 Loison. Pinvidic, ÎTamzali (A 
Longchambon Marcel Plaisant, |Teisseire 
ls. DLECEEEEEEEEE 102 Madelin (Michel). Plait, Tellier 
nsc sssores sr... 20% Maire 60TSCS). tonibnr ] le). |Ter k 
Manent Pouget (Jules) [Tharradin 
I le 1à ; Marchant, Rabouin IMme 7 
Marcilhacy. Radius ({Jacquel 
Maroger (Jean) Raincourt (de). et-Oise 
Ont voté r: Jacques Masteau. Randria ITorrès 1H 
Pos Mathieu. Renaud (Joseph). |Totoiehibe. 
Li x 12 , t t lus 
e ; Maupeou (de). testat. lucei 
MM y Doucou Amadou. |Mérie. Maupoil (Henri). Réveillaud. Valle Jules). 
A | Mile Dumon {Mireiile),[M nvielle. hr. Maurice (Georges). Reynouard. Varlat 
At ne ich à au Hhhune, + ne El-Hadi). Molle (Marcel). Robert Paul). Mme Vial! - 
A L 1 ALEL LES bumon! : Echésia Marius), Monichon Rochereau, Villoutrevs 
] ae) Yvonne}, Seine. ['AYEAU Montalembert (de). Rozier Vitter (Pier: 
barré 1e Seine. |} Du \Joya (Arouna). Montullé {Laillet de). | Romani. Vourc'h. 
B À | DUrIeux [Novat. Morel (Charles). Rotinat. We Aa 
Berlioz 4 x, [Okala (Charles) Muscatelli Rueart (Marc). *'eslphal, 
Biska Boda. Ferracci. |[Paget (Alfred). Olivier (Ju!es). tupied IYver Michel). 
Boudet (Pierre Ferrant 4 Paquirissamypoullé. Ou Rabah (Abdel- Sajah (Menouar). Zafmahova. 
Bo Fournier (Roger), Puyÿ-| Patient, madjid\, Saint-Cyr. |Zussy. 
Bozzi de-Déme | Pausy. Pajol (Hubert). Saller, ! 
Brellr Franc lil | ridier. - 
Mine Brossolette Galung [Petit (Général). 
Gilberte Pierre Geoffroy (Jean), | Ernest Pezet ; 
Calonne (Nestor e Giauque pie N'ont pas pris part au vote: 
Ca | Mine Giraull |Pon in 
Û issonne | Grézory Es met MM. Beauvais. Labrousse (Frai 
Mme Cardot (Marie- |Grimal (Marcel). | Pujol. Arn'engaud, Mme Devaud. Lemaire (Ma 
He UUSIAVE. : _ fRazac ; Ba (Oumar). Gautier Julien). Molonga (Jean), 
{ ni Haïdara (Mahamane). [Mme Roche {Marie), 
Cham X Hamon (Léo Koubert (Alex). 
[ s lHauriou Roux (Emile £ ï 
( tail fsouen (Yvésl [Ruin François) Excusés ou absents par congé: 
l Laffo e (Louis) [Siaut 
hoy. Larmarqu Albert} |Soldan MM. PB hiba (Abdelkader), Fléchet, Satineau 
\LX il l i souquiere. 
La=salarié S hon 
{ ° L« if] ES } ? 
\i oi | W'a pas pris part au vote: 
; L | 11 | dies . \! 
] | Ma Vanrullen 
] | | Maziel 'Henri) Vauth'er M. Gaston Monnerviile, président du Conseil de la R 
] | M ilippoivte). \ Î ie eue 1 FRAC gs 
D Paul. | M1 Mamadou), |Voyan stars e 
{M Walker (Maurice 
| hrs 
. - ” Les noin ;s annoOI en séance avaient été de 
+ Notre di HAN. nent asén rss 02e 314 
Ont voté contre: RS RE Te - - 
Majorité absolue... NAT ELU PEN IS UP LICE 158 
MM Colonna Franck-Chante Pour  PadopliOnN. sssssceséssocsssse 104 
A! Durand Cordier (Henri adoin x 5 Ir 
c OU ésenacs dn nSssRañse tas MID 
4 ( velion-Molinier [Uaspart Contre 
André (Louis) énéral [Uasst | ee “#73 + 
Aubé Robert) C ! [Gaulle (Pierre de). Mais, après vérification, ces nombres ont ét& rectifiés col 
Avini Coty (René), |Giacomoni, ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Baratgin { \aud. Gibert Jules. 
Ha bamarzid. Coupigny. (sondl ! ‘ 
Barret Charles), Cozzano, Gouyon (Jean de). 
Haute-Marne. Mme Crémieux. |Gracia Lucien de). 
Bataille Debré | Grassard. 
Bechir Sow. Debû-Bridel ‘Jacques) 'Gravijer (Robert). SCRUTIN (N° 41) 
Bernard (Georges) Mine Delabie. Grenier (Jean-Marie). L 
Berlaud Delalande jGrimaldi (Jacques). Sur les amendements {ne 25) de M. Boulangé et (n° %) de M. I 
Bert! Jean). Delfortrie. Gros (Louis). Martel à l'article 4° du projet de loi sur les conventions colle: 
Fiatarana Delirme. Hebert. (art, 31 g du livre Ier du code du travail). 
Boisrond Delthil. |Héline. ; * 
Boivin-_hampeaux. Depreux René). [loettel. Nombre des votants .............,.............. 309 
Lolifraud bia (Mamadou). Houcke. Majorité absolue..........oscopemsmesecscose es sen se 155 


Bonnefous (Raymond) 
Bordencuve, 
Borgeaud. 

Bouquerel. 

Jouryeois. 

Bousch 

Breton 

Brizard. 

Brousse Martial). 
Brune (Charles), 
Brunet (Louis). 
Capelle 

Cassagne 

Cavrou (Frédéric) 
Chalamon. 
Chambriard. 
Chapalain 
Cha'enax 

LI 
{ 


hevaler ‘Robert. 
lapsrède, 
Clavier. 








| Diethelm (André). 
{ Djamah (Ali). 


Doussot (Jean), 

Driant. 

Dronne 

Dubois (René-Emile). 

Duchet (Roger). 

Dulin. 

Dumas (François). 

Durand (Jean). 

Durand-Reville. 

Mme Fboué, 

Estève 

Félice (de). 

Fleury, 

Fouques-Duparc, 

Fournier (Bénigne\, 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston). 
Niger 





Fraissinette (de). 








Ignacio-Pinto (Louis). 
|Jacques-Destrée, 
|Jézéquel 
Jozeau-Marigné. 
{Kalb 

Kalenzaga. 
Lachomette (de). 
Lafay (Bernard). 
Lalfargue (Georges), 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Landry 

Lassagne. 
Lassallr-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser, 
|[Lecacheux. 

Leccia 

ÎLe Deesbel. 

Léger. 























Pour l'adoplion..s....ssoesosssss 103 
Contre ......sssosnossosoonseseos 206 


Le Conseil de !a République n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


\Courrière. 
barmanthé. 


MM. Mme Brossolette 
Assaillit. (Gilberte Pierre-) 


Auberger. Calonne (Nestor), | Dassaud. 
Aubert. Canivez. David (Léon). 
Bardonnèche (de). Carcassonne. Demusois. 
Barré (Henri), seine  Chaintron. Denvers. 

Bène (Jean). Champeix. Descomps (Paul- 


Emile). 
Diop Ousmane 


Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 


Berlioz. 
Biaka Boda. 








Boudet (Pierre). Chazette. | Doucouré (Amad: 
Boulangé, Chochoy. IMile Dumont 
Bozzi Clawveaux | (Mireille), Bou 
Brettes. Clerc. | du-Rhône. 
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53e nié Lamousse, Péridier 
=. pue seine. Lasal!arié. Pelit (Général). d i : 
“Fine da ; Lemaire (Marcel), Ernest Pezet. PSP RARE Te 
l oO ic 
Qurieut rois g # MM. Mme Cardot (Marie- Labrousse (François), 
L 3 Marrane. Sabre + Arme saud. liélène Malonga (Jean). 
} Lu Martel (Henri) Puijol. Ba (Oumar), Mme Devaud 
| : Roger}, Marty (Pierre). | Razac. 
, ù & { ! à à anrin\ x . 
Lome. | ST ge «re [Mine Roc : À mpseé Excusés ou absents par congé : 
se Mendilte (de). Rou mile). ; 
( : an) Menu | es Fe. MM. Benchiha (Abdelk + et, Sati u, 
Mer] Siaut 
nvielle Solduni i 
It. : robe méc Te N'a pas pris part au vote: 
Moutet (Marius). | Southon. - 
sfarcel). Naveau [symphor M. G Monnerviile, président du Cons de la République, 
N'Jova (Arouna). Tuilhades (Edgard). qui présidait la séance 
* Mahamane). | Nova Vaurullen. : | , Sacs RARE 
"ui - Léo). Okala {Charles). Vauther. 
- ; Paget (Alfred). Verdeille, 
tunuen (Yves). Paquirissamypoullé, Voyant. Les nombres annoncés « re avaient été de 
luforgue (Louis). Patient. | Walker (Maurice). 
1 : {Aibert). Pauly. g Nombre des votants... doovensse sssmvecedreves J11 
Ma LOS sodosvée Sos tne sie ne ane s » ce. 198 
Ont voté contre: 
; Pour ladop'ion ssssssensossescs 104 
al Mme Eboué,. Molle (Marcel). PIRE ) a 
. - nd. E:tève. Monichon COMTS Gurisésense sosvaosesue dance 210 
Félice (de). Montalembert (de) 
À ouis) Lou l à cr pe rc de). Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
* Robert). ‘ouques-Duparc. ore Charles). ment ln lots à ospnilr. oise 
Fourn.er iBémigne). |Muscatelli ment à la lisie de scrulin ci-dessus. 
1 Côte-d'Or. Olivier (Jules) 
birdon-Damarzid. Fourrier (Gaston), Ou Rabah (Abdel- 
Baret (Charles), Niger. madji() 
{haute Marne, ‘raissinelte (de), Pajot (Hubert). 
pataille Franck-Chante. Pascaud SCRUTIN (N° 42) 
bi als Gadoin Patenûtre (François), : : 3 
OW. Gaspard. Aube Sur l'amendement de M. Hauriou à l'article 1 g du livre 17 du code 
| d (Georges), Gasser Paumelle. du travau Art, 4 du projel de loi sur les conventions collec 
Rertaud. Gaulle {Pierre de). Pellenc lives 
wrthoin (Jean). Gauthier (Julien). Pernot (Georges). 
n ina Gia‘omoni Peschaud. site Nombre des Votants... ...cosssvonessonsosoesee es . 309 
Boisrond Gilbert Jules Pinles. Majorité absolue........ dosetrn se sage ss ave ss . 155 
f Champeaux. Gouyon (Jean de). |Pinton SERA TER TE 
Balifraud l Gracia (Lucien de). Pinvidic. Pour TaUOPUON.: sscveseemmaserce - 108 
Bonnefous  (Ray- Grassard be rcel Plaisant. COR rsiissccsdinsustices. 
mond) Gravier (Robert). 1ait , SRE ES ; Li 
Pordeneuve. Grenier (Jean-Marie). | Puntbriand (de). Le Conseii de la République n'a pas odopti 
F nue Grimaldi Jacques). és a (Jules). 
j uquerel, 1r0s L is 7 abouln. : - 
Bourgeois. Feb, FA _— Radius. Ont voté pour: 
Rousct Héline. Raincourt (de). 
Breton Hotel. Randria. MM. Mlie Dumont :Mireille),| Menu. 
Rrizard Houcke. Renaud (Joseph). Assaillit Bouches-du-Rhône. |Méric. 
Brous<e (Martial). Jenacio-Pinto (Louis). Restat. Auberger. Mme Dumont'Yvonne),lMinuvielle. 
Brune (Charles). Jacques-Destrée. ; Reveillaud Aubert Seine |Mostefai (EI-Hadi), 
Brunet (Louis). Jézéquel. Reynouard. Bardonnèche (de). Dupic Moutet (Marius). 
Capelle Jozeau-Marigné Robert (Paul). Barré {llenri), seine. | Durieux. Naveau 
Cassagne à Kalb ï HET Rochereau. bène (Jean). Dutoit, N'Joya (Arouna), 
Cayrou (Frédéric). CRETE Rogier. Berlioz Fer acei. Novat 
mon. Kalenzaga. Rornani. Biaka Boda Ferran Okaia (Charies). 
2 à Lachomette (de). DM + (Pierre) Aanrnier ? ; * n re 
Chambriard. se on | Rotinet. Boudet (Pierre), ue Roger), |Paget {Alfred 
analain. Latay (B rar). Rucart (Marc). Houlangé Puv-de Dôme, Paquirissamypoullé. 
Chatenay. SE Me |Rupied Bozzi. Frances" hi Patient à 
Chevalier (Robert). an ni: enr), Saïah (Menouar). Brettes Gatuing Pauly 
Claparède. Lagar )SSe. Saint-Cvr Mme Brossolette (Gil- } Groffroy (Jean). Péridie 
Clavier La Gontrie (de). Saller. * berte-Pierre)} Giauque Petit (Général). 
… Colonna. Landry Sarrien Calonne (Nestor). Mme Giraulit. Ernest Pezet. 
- Cordier (Henri). Lassagne. Schleiter (François). Canivez Grégory Pic 
Corniglion-Molinier Lassalle-Séré ; Schwartz. Carcassonne. Grimal (Marcel). 'aisson. 
Général). Laurent-Thouverey. Cclafer. Chaintron. Gustave | Prime t. 
Cornu Le Basser Séné Champeix Haïdara (Maharmane). |Pujol. 
Coty (René). Lecacheux. Serrure. Charies-Cros Hamon (140). Razac 
“ Couinaud, FT Sid-Cara (Chérif). Charlet (Gaston) Haur:ou \ime Rache {Martie). 
Coupigny. Le Isa nez, Sigué (Nouhoum),. Chazette Jaouen {Yvesg). Roubert (Alex). 
Cozzan0. Léger Sisbane (Chérif). Chochay. Lafforgue (Louis). Roux (Emile) 
Mme Crémieux Le Guyon (Robert). Tamzali (Abdennour!. Claireaux. Larmarque (Albert). Ruin (François), 
Debré Lelant. Teisseire. Clerc Lamous<e, Siaut 
Delt-Bridel Le léannec. Tellier (Gabriel}. Courrière Lasalarié Soldani 
Jacques). Emilien Lieut: iud Ternvnck Darmanthé. Lemaire (Marcel), souquière. 
Mme Delabic. Le Maitre (Claude). Tharradin Dassaud Lésonetti Southon. 
Lelalande. Lionel-Pélerin. Mme Thome-Patené - David (I#on). Maléco! Symphor 
Delfortrie Liolard, tre (Jacqueline), Demusois. Marrane Taïlhades (Elgard). 
Delorme Litaise. Seine-et-Oise. Denvers Martel (Henri) Vanrullen. 
Delthil Lodéon. Torrès (llenry). Descomps (Paul- Marty (Pierre) Vauthier, 
Depreux (René) Loison. fotolehibe. Emile) Masson (Hippolyte). Verdeille. 
Dia Mamadou). Longchambon. Tucci Diop {Ousmane-Soré) M'Bodje (Mamadou). Voyant 
Diethelm (André). Madelin (Michel). Valle (Jules). Doucouré (Amadou). Menditte (de). IWälker (Maurice), 
nan (Ali). Maire (Georges). Varlot 
Diuscot (Jean). Manent Mme Vialle !'Jane) + : 
Print Marchant Villoutreys (de) Ont voté contre : 
Dronne. Marciltac y. Vitter (Pierre). 
Dubois  {René-Erniie Marzger (Jean) Vourc'h MM. Baratgin \Bechir Sow 
buchet (Roger. Ja F ros Masteau | Westphal. Abel-Durand Bardon-Damarzid. Bernard (Georgesh, 
Dolin \Mathiet lYver (Michel). Airic Barret {Charles), Bertaud 
Dumas (François) re (de). Zatimah j\ à. André (Louis). Haute-Marne Berthoin (Jean). 
Durand ‘Jean). Maupoil {Henri). | Zussy. Aubé (Robert) Bataille Biatarana. 
Durand Reville. Maurice (Georges). ! Avinin Beauvais Boisrond 
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Boivin-Ch: ne PRESS . 
ea “site à (Gaston), | Marcilhacy Teravnck 
"ITU Î Nizer. $ Fe + d ; HR, iTo shih " = 
Bonnefous (Ray- Fr iSsin tte 'de) | # va r rem Tharradin. [hoc pp nd (Pic 1. * 
imond). |Franck-Chant er icques M#steau. Mme Thorme-Patenôt »lValle ! ourc'h 
ranck-Chante Mathie atenôtre| Valle 5 
cas euve. lGadoin ù | \ es e ‘A0 (Ja ‘queline), Seine-|\ a+ es à è eslphal Le 
jorgeaud [Gaspard laupeou ,ue;. et-Oise:. TN <a. ver {M 

bouquerel. he Maupoii (Henri). Torrés ‘Ilenry) Fr Vialle (Jane). Zafimah 

es tab à on » Maurice G, 0TZES). \ +7 loutre ys (de). Zussy. 

House h Molle (Marcel). 

Brate i Moni‘hs , à 

Breton Lee | N'ont pas pris part au vote: 

)':ZATU Ait diiit ge). 

Bron Martial | Morel (Charles). MM 

ru ’ Muscatelli onu cé ardot ({Marie-! Malonga 

brunet (] Olivier ‘Jules } umar! it rade Montaler 

Capelle Où Rabañn , Abdel! + FOR Mme  Bhevaud. | 

Cassagne ma }11 

Cayrou Fr Pajot Hubert). à 

Chalamon ) rie). | paseauu } Excusés ou absents par congé: 

Chan rd 1 |Patenôtre (François) 

Chapalain | Aubr Does MM. Benchiha Abdelkader), Fléchet, Salineau 

( j TE ; : r 111 { Le , 1 “u . 

Chevalier (Robert).  |noette! Las 6 

AR Houei |P not Georges). N'a pas pris part au vote: 

vit Peuschau 
{ Ignacio-Pint Louis) Piales: An ' 
| di ‘aston Monn: * présider 1 ; ! 

C4 Henri) Ja jues Destréeé | Pinton aui or t ; ©, PT ident du Conseil de Ja : 
lion-Molinier  1252éduel. | Pinvidic à | | 
£ I A : 

Généra 1074 u-Marigné | Marcel PI int. 

Cornt 1Kalb | Plait 

Uotv ‘René halcozaga !l'ontbriand de s nombres n s en & : 

tour iud ILat rot se Francois) Pouret ju ie 08 LR DORE annoncés en séance avaient €té de: 

11 |, des hi 15) 18t S). hi 

Coupigny {Lachômetlte (de). | Rabouin Nombre des votants 

' YA Lafav Bernard | ftat 1S Maijorit x LAIT esse nn nn nn 

Mme Cr nieux [Latfargue Georges). Rainceourt de) = J Ces. nn nn nm nnns nus 

Debre |Lafleur {Henr tandis, ‘adoption 102 

Lebü-Bridel (Jacques) | Lagarrosse. {Renaud (Josent Ù sms enmnsss o 

{ rs | 1 ui Jose 1). 06005. }! 

Mme Delabie. La Gontrie (de). [re -iéissss DRE Lt DE orne 

belalande Landry letoattinn Mais après vériflcati 

Delfonts - L1 5 | R veillaud 5 e a 1] es vérification, ce: nombres ont ét& rectifiés 

h orme [1 155 ti Clré R Bert (M 1) ent à la liste de scrutin ci-dessus, Ê 

1 -SCT | Kober ‘aul). 

Delthil ILaurent-Thouverey. | Ro:hereau ‘2 

Depreux (René). Le Basser. ! Rogier ; 

lia (Mamadou). [Lecacheux. | Rormani. 

Diet elm (André). [Leccia Rotinat Rectifications 

) { EPS nt! 4" ; . pe on i 

or Fret F ag Ru _ (Marc). au comple rendu in exlenso de la séance du mardi 21 jar 1050 
) {al é . CSe upiet c mt ( #4 jf ‘ } 

briant Le Guyon {Pobert) Ga at cotes Journal officiel du 25 janvier 1950.) 

Dronne Letent + LOS LEONE - 

| Pt ætant. j Saint-Cyr 
D 1bo1s René-Emile). [Le Léannec Saller. Dans le serutir 5 19 1: 
: 1° et Roger). |Lem itre (C'aude). Garrien ve {ant À sr La 12; sur l’amenderment :n° 50} de M. 1 sé 
ulin lEmilien Lientaud eh s tendant à ajouter un n'uve! alinéa à l'article 2 du pr re 
"f J aud. Schleiter (Fr: RE Re St à 4 , mt aricie 2 au 1! ’ | 

Dumas {François). |Lionei-Pélerin rs RER de finances pour i'exercice 1950 ‘censtructions scola re 

Durand ‘Jean) Liotard : MoN M Charles Br: 1 ‘ ENTER 
} an). iotard Selafe charles Brune, porté ct ‘avar nc via 

éd Re it t TER re al déclare avoir set per pr . n'ayant pas pris part au ‘, 

ns ue 4 Car: Cr ro 

! id-Cara Chéri 

lélice (de). Longchamhon à ge Dans le scruti 9 

tleurv \fadelin Michel) SIsue (: ahoum). 20 ie scrutin (no 9%) sur Ja prise en considfration d “ 

riens noise rs | L l . Sishane ‘’Chérifi. | adopté par j’Assemhiée nationale ‘ff 990 609 100 (ane \ [ è 

RALE | : » sCorres 1; aliné: ‘artir F é : sd date 63 dan") al ] ù 

Fournier ‘Bénigne) IManent se pol Lion. fAbtennaur) re de l'article 2 du projet de loi de fHinan'es nour l'e à 

Côte-d'Or ° IMarch: eIsseire M Charles Rrune 1H ram ve ‘ 
r. M: chant | Tellie ; s ne, Dorte ammnie n'avant ns Te a 
er (Gabriel). iclare avoir voull an: pas pris part au , 
( ) déclare avoir voulu « s'abstenir volontair »ment ». ï : 








Paris. — Imprimerie des Journaux oflicicis, 31, quai Voltaire. 








